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CODE DE L'ACTION 
SOCIALE ET DES FAMILLES  
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MODIFIANT LE CODE DE 
L’ACTION SOCIALE ET 

DES FAMILLES ET 
RELATIVES A 

L’ALLOCATION 
PERSONNALISEE 

D’AUTONOMIE 

DISPOSITIONS 
MODIFIANT LE CODE DE 
L’ACTION SOCIALE ET 

DES FAMILLES ET 
RELATIVES A 
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DISPOSITIONS 
MODIFIANT LE CODE DE 
L’ACTION SOCIALE ET 

DES FAMILLES ET 
RELATIVES A 

L’ALLOCATION 
PERSONNALISEE 

D’AUTONOMIE 
LIVRE II    

Différentes formes d'aide et 
d'action sociales Article 1er Article 1er Article 1er 

TITRE III  
Personnes âgées  

Le chapitre II du titre 
III du livre II du code de 
l’action sociale et des familles 
est ainsi rédigé : 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 
CHAPITRE II « CHAPITRE II Division et intitulé    

 
Division et intitulé    

 
Aide aux personnes dépendan-

tes 
« Allocation personnalisée 

d’autonomie 
sans modification sans modification 

    
SECTION 1 « Section 1 Division et intitulé  Division et intitulé  

Dispositions générales  « Allocation personnalisée 
d’autonomie et qualité des 

services aux personnes âgées 

sans modification sans modification 

    
Art. L. 232-1. - Toute 

personne résidant en France 
et remplissant les conditions 
d'âge, de degré de dépen-
dance et de ressources fixées 
par voie réglementaire a droit, 
sur sa demande, à une presta-
tion en nature dite prestation 
spécifique dépendance. 

« Art. L. 232-1. - Toute 
personne âgée résidant en 
France qui se trouve dans 
l’incapacité d’assumer les 
conséquences du manque ou 
de la perte d’autonomie liés à 
son état physique ou mental a 
droit à une allocation person-
nalisée d’autonomie permet-
tant une prise en charge adap-
tée à ses besoins. 

« Art. L. 232-1. - Non 
modifié 

 
 

« Art. L. 232-1. –
 Toute … 

 
 

… conséquences  de la perte 
d’autonomie liée à son état …  
 
… droit, sur sa demande, à 
une prestation en nature, 
permettant … 
                     … besoins, servie 
et gérée par les départements 
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et dénommée allocation per-
sonnalisée d’autonomie. 

Le bénéfice de la pres-
tation spécifique dépendance 
est ouvert, dans les condi-
tions prévues au premier ali-
néa, aux personnes de natio-
nalité étrangère qui 
séjournent régulièrement en 
France et remplissent égale-
ment la condition de rési-
dence prévue au 4° de l'article 
L. 111-2. 

   

La dépendance men-
tionnée au premier alinéa est 
définie comme l'état de la per-
sonne qui, nonobstant les 
soins qu'elle est susceptible 
de recevoir, a besoin d'être ai-
dée pour l'accomplissement 
des actes essentiels de la vie 
ou requiert une surveillance 
régulière. 

 

« Cette allocation, dé-
finie dans des conditions 
identiques sur l’ensemble du 
territoire national, est destinée 
aux personnes qui, nonobs-
tant les soins qu’elles sont 
susceptibles de recevoir, ont 
besoin d’une aide pour 
l’accomplissement des actes 
essentiels de la vie ou dont 
l’état nécessite une surveil-
lance régulière. 

 

 
 

« La perte 
d’autonomie mentionnée au 
premier alinéa est définie 
comme l’état de la personne 
qui, nonobstant les soins 
qu’elle est susceptible de re-
cevoir, a besoin d’être aidée 
pour l’accomplissement … 

 
… vie ou requiert une 

surveillance régulière. 

Art. L. 232-2. - La de-
mande de prestation spécifi-
que dépendance est adressée 
au président du conseil géné-
ral du département de rési-
dence du demandeur qui in-
forme du dépôt de celle-ci le 
maire de la commune de rési-
dence. Elle est instruite par 
une équipe médico-sociale qui 
comprend au moins un méde-
cin et un travailleur social et 
dont l'un au moins des mem-
bres se rend auprès de l'inté-
ressé. Pour apprécier le be-
soin d'aide de celui-ci, le 
président du conseil général 
compétent en application des 
dispositions de l'article L. 232-
6 se fonde notamment sur les 
conclusions de l'équipe médi-
co-sociale. 

« Art. L. 232-2. -
 L’allocation personnalisée 
d’autonomie, qui a le carac-
tère d’une prestation en na-
ture, est accordée, sur sa de-
mande, dans les limites de 
tarifs fixés par voie réglemen-
taire, à toute personne attes-
tant d’une résidence stable et 
régulière et remplissant les 
conditions d’âge et de dé-
pendance, évaluée à l’aide 
d’une grille nationale, égale-
ment définies par voie régle-
mentaire. 

« Art. L. 232-2. -
 L’allocation ... 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

... d’âge et de perte 
d’autonomie, évaluée ... 

 
          ... réglementaire. 

« Art. L. 232-2. - 
L’allocation personnalisée 
d’autonomie est accordée 
dans les limites de tarifs … 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
… réglementaire. 

 « Les personnes sans 
résidence stable doivent, pour 
prétendre au bénéfice de 
l’allocation personnalisée 
d’autonomie, élire domicile 

Alinéa sans modifica-
tion 

 
 

Alinéa sans modifica-
tion 
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auprès de l’un des organis-
mes mentionnés à l’article 
L. 232-13, agréé à cette fin 
conjointement par le représen-
tant de l’Etat dans le départe-
ment et par le président du 
conseil général. 

 
   « Art. L. 232-2-1 

(nouveau). - La demande de 
l’allocation personnalisée 
d’autonomie est adressée au 
président du conseil général 
du département de résidence 
du demandeur qui informe du 
dépôt de celle-ci le maire de 
la commune de résidence. 
Elle est instruite par une 
équipe médico-sociale qui 
comprend au moins un méde-
cin et un travailleur social et 
dont l’un au moins se rend 
auprès de l’intéressé. 

   « L’instruction de la 
demande d’allocation per-
sonnalisée d’autonomie com-
porte l’évaluation du degré 
de perte d’autonomie du de-
mandeur et, s’il y a lieu, 
l’élaboration d’un plan 
d’aide par l’équipe médico-
sociale mentionnée à l’alinéa 
précédent. 

   « L’allocation per-
sonnalisée d’autonomie est 
accordée par décision moti-
vée du président du conseil 
général. 

   « Si la décision du 
président du conseil général 
n’a pas été notifiée à 
l’intéressé dans un délai de 
deux mois à compter du dépôt 
de son dossier complet, 
l’allocation personnalisée 
d’autonomie est réputée lui 
être accordée pour un mon-
tant forfaitaire fixé par décret 
à compter du dépôt du dos-
sier complet, jusqu’à la noti-
fication d’une décision ex-
presse. 

   « En cas d’urgence at-
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testée, d’ordre médical ou 
social, le président du 
conseil général attribue 
l’allocation personnalisée 
d’autonomie, à titre provi-
soire, pour le montant forfai-
taire mentionné à l’alinéa 
précédent, à compter de la 
demande et jusqu’à 
l’expiration du délai de deux 
mois prévu ci-dessus. 

   « La décision 
d’attribution mentionnée au 
troisième alinéa de cet arti-
cle fait l’objet d’une révision 
périodique, ou en cas de mo-
dification de la situation de 
son bénéficiaire, instruite se-
lon les mêmes modalités. 

    
 « Sous-section 1 Division et intitulé Division et intitulé 
 « Prise en charge et alloca-

tion personnalisée  
sans modification sans modification 

 d’autonomie à domicile 
 

  

Art. L. 232-3. - La pres-
tation spécifique dépendance 
est accordée par décision mo-
tivée du président du conseil 
général, après avis du maire 
de la commune de résidence 
du demandeur. Si cet avis n'a 
pas été rendu dans un délai 
de quinze jours après trans-
mission de la demande par le 
président du conseil général, 
il est réputé être favorable. Si 
la décision du président du 
conseil général n'a pas été no-
tifiée à l'intéressé dans un dé-
lai de deux mois à compter du 
dépôt de son dossier complet, 
la prestation spécifique dé-
pendance est réputée lui être 
accordée à compter du terme 
de ce délai. 

« Art. L. 232-3. -
 Lorsque l’allocation person-
nalisée d’autonomie est ac-
cordée à une personne rési-
dant à domicile, elle est 
affectée à la couverture de dé-
penses de la nature de celles 
figurant dans un plan d’aide 
élaboré par une équipe médi-
co-sociale qui comprend au 
moins un médecin et un tra-
vailleur social. 

« Art. L. 232-3. -
 Lorsque … 

 
 

 
 
 … dépenses figurant … 
 
 
 

 
... social et dont l’un 

au moins de ses membres se 
rend auprès de la personne 
concernée. 

« Art. L. 232-3 – Lors-
que … 

  
 
 
 
 
 
… par l’équipe médi-

co-sociale mentionnée à 
l’article L. 232-2-1. 

 « L’allocation person-
nalisée d’autonomie est égale 
au montant de la fraction du 
plan d’aide que le bénéficiaire 
utilise, diminué d’une partici-
pation à la charge de celui-ci. 
Le montant maximum du plan 

« L’allocation … 
 
 
 
 
 
 

« Le degré de perte 
d’autonomie de l’intéressé 
détermine son besoin d’aide 
et de surveillance évalué par 
l’équipe médico-sociale. Le 
plan d’aide qui comporte les 
modalités d’intervention ap-
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d’aide est fixé par un tarif na-
tional en fonction du degré de 
dépendance déterminé à l’aide 
de la grille mentionnée à 
l’article L. 232-2 et revalorisé 
au  1er janvier de chaque an-
née, au moins conformément à 
l’évolution des prix à la 
consommation hors tabac 
prévue dans le rapport éco-
nomique et financier annexé à 
la loi de finances pour l’année 
civile à venir. 

 
 
... degré de perte 

d’autonomie déterminé ... 
 
 
 
 
 
 

 
… annexé au projet de loi de 
finances pour l’année civile à 
venir. 

propriées pour répondre à ce 
besoin tient compte de 
l’environnement de la per-
sonne. 

   « Au cours de la visite 
à domicile effectuée par l’un 
au moins des membres de 
l’équipe médico-sociale, 
l’intéressé et, le cas échéant, 
son tuteur ou ses proches re-
çoivent tous conseils et in-
formations en rapport avec 
son état de perte 
d’autonomie. Ils sont, no-
tamment, informés que 
l’équipe médico-sociale doit 
avoir connaissance de tout 
changement de situation de 
l’intéressé. 

   « Dans un délai fixé 
par décret, l’équipe médico-
sociale propose le plan 
d’aide mentionné au premier 
alinéa, qui peut être refusé 
ou accepté pour tout ou par-
tie par l’intéressé ou, le cas 
échéant, son tuteur. 

   « Au cours de son ins-
truction, l’équipe médico-
sociale consulte, lorsque le 
demandeur l’a choisi, le mé-
decin que ce dernier désigne. 
Si l’intéressé le souhaite, ce 
médecin assiste à la visite 
prévue à l’alinéa précédent. 
L’équipe médico-sociale pro-
cède à la même consultation à 
l’occasion de la révision pé-
riodique de la demande de 
l’intéressé. 

   « Le plan d’aide ainsi 
établi, valorisé par un coût 
de référence fixé par voie ré-
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glementaire pour les différen-
tes aides prévues, permet de 
déterminer, en fonction de 
l’importance du besoin, dans 
la limite d’un tarif national 
fixé par décret en fonction du 
degré de perte d’autonomie, 
le montant de la prestation 
accordée, diminué de la par-
ticipation du bénéficiaire 
prévue à l’article L. 232-4. 

    
Art. L. 232-4. - En cas 

d'urgence, le président du 
conseil général peut attribuer, 
à titre provisoire, la prestation 
mentionnée à l'article L. 232-1 
jusqu'à l'exp iration du délai de 
deux mois mentionné à l'article 
L. 232-3, dans des conditions 
fixées par le règlement dépar-
temental d'aide sociale. 

« Art. L. 232-4. - La 
participation du bénéficiaire 
de l’allocation personnalisée 
d’autonomie est calculée en 
fonction de ses ressources 
déterminées dans les condi-
tions fixées aux articles L. 132-
1 et L. 132-2, selon un barème 
national revalorisé au 
1er janvier de chaque année 
comme les pensions aux ter-
mes de la loi de financement 
de la sécurité sociale. 

« Art. L. 232-4. - Non 
modifié 

 
 

« Art. L. 232-4. - Ali-
néa sans modification 

 

   « Les rentes viagères 
ne sont pas prises en compte 
pour le calcul des ressources 
de l’intéressé lorsqu’elles ont 
été constituées en sa faveur 
par un ou plusieurs de ses en-
fants ou lorsqu’elles ont été 
constituées par lui-même ou 
son conjoint pour se prému-
nir contre le risque de perte 
d’autonomie. 

    
Art. L. 232-5. - La déci-

sion mentionnée à l'article L. 
232-3 fait l'objet d'une révision 
périodique instruite selon les 
mêmes modalités. 

« Art. L. 232-5. - Pour 
l’application de l’article 
L. 232-3, sont considérées 
comme résidant à domicile les 
personnes accueillies dans les 
conditions fixées par les arti-
cles L. 441-1 à L. 443-10 ou 
hébergées dans un établisse-
ment visé au II de l’article L. 
312-8. 

 

« Art. L. 232-5. - Non 
modifié 

 
 

« Art. L. 232-5. – Pour 
l’application … 

 
 
 
 
 
… dans des loge-

ments-foyers de personnes 
âgées. 

 
Art. L. 232-6. - La pres-

tation spécifique dépendance 
est servie et gérée par le dé-
partement où le bénéficiaire 
possède son domicile de se-

« Art. L. 232-6. -
 L’équipe médico-sociale re-
commande, dans le plan 
d’aide mentionné à l’article 
L. 232-3, les modalités 

« Art. L 232-6. - 
L’équipe ... 

 
 
 

« Art. L 232-6. - Alinéa 
sans modification 
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cours acquis conformément 
aux articles L. 122-1 à L. 122-4. 
En cas d'absence de domicile 
de secours, la prestation est 
servie et gérée par le départe-
ment de résidence. Toutefois, 
les dépenses ainsi engagées 
sont à la charge de l'Etat. 

d’intervention qui lui parais-
sent les plus appropriées 
compte tenu du besoin d’aide 
et de l’état de dépendance du 
bénéficiaire. 

 
 
 
... l’état de perte 

d’autonomie du bénéficiaire. 
 
 

 « Dans les cas de dé-
pendance les plus importants 
déterminés par voie réglemen-
taire, lorsque le plan d’aide 
prévoit l’intervention d’une 
tierce personne à domicile, 
l’allocation personnalisée 
d’autonomie est, sauf refus 
exprès du bénéficiaire, affec-
tée à la rémunération d’un 
service d’aide à domicile agréé 
dans les conditions fixées à 
l’article L. 129-1 du code du 
travail. 

« Dans les cas de perte 
d’autonomie les plus ... 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
... travail. 
 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 « Quel que soit le de-
gré de dépendance du bénéfi-
ciaire de l’allocation person-
nalisée d’autonomie, le 
montant de celle-ci est modu-
lé, dans des conditions fixées 
par voie réglementaire, sui-
vant l’expérience et le niveau 
de qualification de la tierce 
personne, ou du service 
d’aide à domicile auquel il fait 
appel. 

 

« Quel que soit le de-
gré de perte d’autonomie du 
bénéficiaire ... 

 
 
 
 
 
 
… personne ou … 
 
... appel. 
 

Alinéa supprimé 
 

Art. L. 232-7. - Pour 
l'instruction et le suivi de la 
prestation spécifique dépen-
dance, le département peut 
conclure des conventions 
avec des institutions et orga-
nismes publics sociaux ou 
médico-sociaux, notamment 
les centres communaux ou in-
tercommunaux d'action so-
ciale, des organismes régis 
par le code de la mutualité ou 
des associations. Ces 
conventions doivent être 
conformes à une convention-
cadre fixée par arrêté conjoint 
du ministre chargé des per-

« Art. L. 232-7. - Dans 
le délai d’un mois à compter 
de la notification de la déci-
sion d’attribution de la presta-
tion, le bénéficiaire doit décla-
rer au président du conseil 
général le ou les salariés ou le 
service d’aide à domicile à la 
rémunération desquels est uti-
lisée l’allocation personnali-
sée d’autonomie. Tout chan-
gement ultérieur de salarié ou 
de service doit être déclaré 
dans les mêmes conditions. 

« Art. L. 232-7. - Non 
modifié 

« Art. L. 232-7. - Ali-
néa sans modification 
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sonnes âgées et du ministre 
chargé des collectivités terri-
toriales, pris après avis des 
représentants des prés idents 
de conseils généraux et des 
maires. 

 « Le bénéficiaire de 
l’allocation personnalisée 
d’autonomie peut employer 
un ou plusieurs membres de 
sa famille, à l’exception de son 
conjoint ou de son concubin 
ou de la personne avec la-
quelle il a conclu un pacte ci-
vil de solidarité. Le lien de pa-
renté éventuel avec son 
salarié est mentionné dans sa 
déclaration. 

 « Le … 
 
 
 
 
 
 
 
… solidarité. Il fait 

mention de son lien de paren-
té éventuel avec son salarié 
dans la déclaration prévue au 
premier alinéa et précise que 
ledit salarié n’est ni son 
conjoint ni son concubin ni 
la personne avec laquelle il a 
conclu un pacte civil de soli-
darité. 

 « Le versement de 
l’allocation personnalisée 
d’autonomie peut être sus-
pendu à défaut de la déclara-
tion mentionnée au premier 
alinéa dans le délai d’un mois, 
si le bénéficiaire n’acquitte 
pas la participation mention-
née à l’article L. 232-4, ou, sur 
rapport de l’équipe médico-
sociale mentionnée à l’article 
L. 232-3, soit en cas de non 
respect des dispositions de 
l’article L. 232-6, soit si le ser-
vice rendu présente un risque 
pour la santé, la sécurité ou le 
bien-être physique ou moral 
de son bénéficiaire. 

 Alinéa supprimé 
 

   « Art. L. 232-7-1 
(nouveau). – L’un au moins 
des membres de l’équipe mé-
dico-sociale mentionnée à 
l’article L. 232-2-1 assure à 
la résidence du bénéficiaire 
de l’allocation personnalisée 
d’autonomie un suivi de 
l’aide qui comporte, notam-
ment, au moins une fois par 
an, un contrôle de 
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l’effectivité de celle-ci, de son 
adéquation aux besoins de la 
personne et de la qualité du 
service rendu. 

   « Art. L. 232-7-2 
(nouveau). – Le versement de 
l’allocation personnalisée 
d’autonomie est suspendu 
par le président du conseil 
général si le bénéficiaire 
n’acquitte pas la participa-
tion mentionnée à l’article 
L. 232-4, en cas de non-
respect de l’article L. 232-6 
ou à défaut de la déclaration 
prévue à l’article L. 232-7 
dans le délai fixé au même ar-
ticle. 

   « Le versement peut 
être également suspendu, sur 
le rapport de l’équipe médi-
co-sociale mentionnée à 
l’article L. 232-2-1, lorsqu’il 
est manifeste que le bénéfi-
ciaire ne reçoit pas d’aide ef-
fective ou que le service ren-
du présente un risque pour la 
santé, la sécurité ou le bien-
être physique et moral de ce-
lui-ci. En ce cas, après avis 
de l’équipe médico-sociale, 
le président du conseil géné-
ral propose au bénéficiaire 
ou, le cas échéant, à son tu-
teur, des solutions de substi-
tution. 

   « Le bénéficiaire de 
l’allocation personnalisée 
d’autonomie est informé des 
obligations dont le non-
respect entraîne la suspen-
sion du versement de 
l’allocation. 

    
 « Sous-section 2 Division et intitulé  

 
Division et intitulé  

 
 « Allocation personnalisée 

d’autonomie en établisse-
ment 

 

sans modification sans modification 

Art. L. 232-8. - Le mon-
tant de la prestation accordée 
est modulé en fonction du be-

« Art. L. 232-8. -  
Lorsque l’allocation person-
nalisée d’autonomie est ac-

« Art. L. 232-8. - I. - 
Lorsque ... 

 

« Art. L. 232-8. - Ali-
néa sans modification 
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soin de surveillance et d'aide 
requis par l'état de dépen-
dance de l'intéressé, tel qu'il 
est évalué par l'équipe médi-
co-sociale mentionnée à l'arti-
cle L. 232-2 à l'aide d'une grille 
nationale fixée par décret. Ce 
montant varie également se-
lon que l'intéressé réside à 
domicile ou est hébergé dans 
un établissement mentionné à 
l'article L. 232-23. 

 

cordée à une personne héber-
gée dans un établissement vi-
sé au 5° de l’article L. 312-1 du 
présent code ou au 2° de 
l’article L. 6111-2 du code de 
la santé publique, elle est 
égale au montant des dépen-
ses correspondant à son de-
gré de dépendance dans le ta-
rif de l’établissement afférent à 
la dépendance, diminué d’une 
participation du bénéficiaire 
de l’allocation personnalisée 
d’autonomie. 

 
 
 
 
 
 
 
 

... degré de perte 
d’autonomie dans le tarif de 
l’établissement afférent à la 
perte d’autonomie, diminué 
d’une ...  

... d’autonomie. 
 

Les montants maximum 
et minimum de la prestation 
pour chaque niveau de dé-
pendance défini par la grille 
nationale visée à l'alinéa pré-
cédent sont fixés, d'une part, 
pour les personnes hébergées 
en établissement, d'autre part, 
pour les personnes âgées ré-
sidant à leur domicile, par le 
règlement départemental 
d'aide sociale. Le montant 
maximal de la prestation pour 
le niveau de dépendance le 
plus élevé ne peut être infé-
rieur à un pourcentage, fixé 
par décret, de la majoration 
pour aide constante d'une 
tierce personne mentionnée à 
l'article L. 355-1 du code de la 
sécurité sociale. 

« La participation du 
bénéficiaire de l’allocation 
personnalisée d’autonomie 
est calculée en fonction de 
ses ressources, déterminées 
dans les  conditions fixées aux 
articles L. 132-1 et L. 132-2, se-
lon un barème national revalo-
risé au 1er janvier de chaque 
année comme les pensions 
aux termes de la loi de finan-
cement de la sécurité sociale. 

« La participation ... 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
... sociale. 

 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

Compte tenu des rè-
gles de tarification des éta-
blissements mentionnés à l'ar-
ticle L. 232-23, un décret peut 
fixer, pour chaque niveau de 
dépendance, des seuils mini-
ma pour les mo ntants visés à 
l'alinéa précédent de la presta-
tion accordée aux personnes 
hébergées dans ces établis-
sements, par référence à la ma-
joration pour aide constante 
d'une tierce personne, men-
tionnée à l'article L. 355-1 du 
code de la sécurité sociale. 

   

 
 

 « II (nouveau). - Par 
dérogation aux dispositions 

Alinéa sans modifica-
tion 
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Art. L. 232-15. - (cf. ci-
dessous 

 
Art. L. 312-8. - (cf. ci-

dessous)  

de l’article L. 232-15 et dans le 
cadre de la convention pluri-
annuelle prévue à l’article 
L. 312-8, l’allocation person-
nalisée d’autonomie en éta-
blissement peut, à titre expéri-
mental dans certains 
départements dont la liste est 
déterminée par voie réglemen-
taire, être versée par le prési-
dent du conseil général, qui 
assure la tarification de 
l’établissement sous forme 
d’une dotation budgétaire 
globale afférente à la perte 
d’autonomie qui prend en 
compte le niveau de perte 
d’autonomie moyen des rési-
dents de l’établissement. 

 

    
  « La participation des 

résidents bénéficiaires de 
l’allocation personnalisée 
d’autonomie en établissement 
est exclue de cette dotation 
budgétaire globale. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

    
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Art. 315-1. - (cf. ci-

dessous) 
Art. 315-6. - (cf. ci-

dessus)  

 « Les tarifs afférents à 
la perte d’autonomie pour les 
résidents bénéficiaires de 
l’allocation personnalisée 
d’autonomie en établissement 
relevant d’autres départe-
ments que celui du président 
du conseil général qui a le 
pouvoir de tarification, sont 
calculés conformément aux ar-
ticles L. 315-1 et L. 315-6 et 
versés directement à 
l’établissement sous forme de 
dotation globale. Ces verse-
ments sont pris en compte 
pour le calcul de la dotation 
globale afférente à la perte 
d’autonomie. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

   « Les rentes viagères 
ne sont pas prises en compte 
pour le calcul des ressources 
de l’intéressé lorsqu’elles ont 
été constituées en sa faveur 
par un ou plusieurs de ses en-
fants ou lorsqu’elles ont été 
constituées par lui-même ou 
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son conjoint pour se prému-
nir contre le risque de perte 
d’autonomie. 

Art. L. 232-9. - La pres-
tation spécifique dépendance 
se cumule avec les ressources 
de l'intéressé et, le cas 
échéant, de son conjoint ou 
de son concubin, dans la li-
mite de plafonds fixés par dé-
cret.  

« Art. L. 232-9. - Il est 
garanti aux personnes accueil-
lies dans les établissements 
visés à l’article L. 232-8 habili-
tés à recevoir des bénéficiaires 
de l’aide sociale départemen-
tale, un montant minimum te-
nu à leur disposition après 
paiement des prestations à 
leur charge mentionnées aux 
2° et 3° de l’article L. 315-1. 

« Art. L. 232-9. - Il est 
garanti ... 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

... L. 315-1 dont le montant, 
réévalué chaque année, est 
fixé par voie réglementaire. 

« Art. L. 232-9. - Non 
modifié 

 

Pour l'appréciation des 
ressources de l'intéressé et, le 
cas échéant, de son conjoint 
ou de son concubin, il est te-
nu compte de l'ensemble des 
revenus et de la valeur en ca-
pital des biens non productifs 
de revenus qui sera évaluée 
dans des conditions fixées par 
voie réglementaire. 

   

La retraite du combat-
tant et les pensions attachées 
aux distinctions honorifiques 
n'entrent pas en ligne de 
compte pour l'appréciation de 
ces ressources. 

   

Si les deux membres du 
couple remplissent les condi-
tions mentionnées à l'article L. 
232-1, ils peuvent chacun pré-
tendre au bénéfice de la pres-
tation spécifique dépendance. 

   

Les rentes viagères ne 
sont pas prises en compte 
pour le calcul des ressources 
de l'intéressé lorsqu'elles ont 
été constituées en sa faveur 
par un ou plusieurs de ses en-
fants ou lorsqu'elles ont été 
constituées par lui-même ou 
son conjoint pour le prémunir 
contre le risque de dépen-
dance. 

   

Lorsque le bénéficiaire 
de la prestation spécifique 
dépendance réside en établis-
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sement, il est déduit, le cas 
échéant, de ses ressources 
une somme minimale mainte-
nue à la disposition de son 
conjoint ou de son concubin 
demeurant à domicile. 

Les conditions d'appli-
cation de cet article sont 
fixées par décret. 

 

   

Art. L. 232-10. - Lors-
que le bénéficiaire de la pres-
tation spécifique dépendance 
est hébergé dans un établis-
sement de santé pour recevoir 
des soins de courte durée, de 
suite ou de réadaptation men-
tionnés au a et au b du 1° de 
l'article L. 6111-2 du code de la 
santé publique, le président 
du conseil général en est in-
formé par le bénéficiaire, le 
cas échéant son tuteur, ou 
l'équipe médico-sociale men-
tionnée à l'article L. 232-2. En 
fonction de la nouvelle situa-
tion de l'intéressé, le président 
du conseil général peut ré-
duire le mo ntant de la presta-
tion spécifique dépendance 
ou en suspendre le versement 
dans des conditions fixées par 
voie réglementaire 

« Art. L. 232-10. -
 Lorsque les conjoints, les 
concubins ou les personnes 
ayant conclu un pacte civil de 
solidarité résident, l’un à do-
micile, l’autre dans un établis-
sement, le montant des pres-
tations mentionnées aux 2° et 
3° de l’article L. 315-1 restant à 
la charge de ce dernier est fixé 
de manière qu’une partie des 
ressources du couple corres-
pondant aux dépenses cou-
rantes de celui des conjoints, 
concubins ou personnes 
ayant conclu un pacte civil de 
solidarité restant à domicile lui 
soit réservée par priorité. 

« Art. L. 232-10. - Non 
modifié 

 
 

« Art. L. 232-10. - Non 
modifié 

 

 « Cette somme ne peut 
être inférieure à un montant 
fixé par décret. Elle est déduite 
des ressources du couple 
pour calculer les droits à 
l’allocation personnalisée 
d’autonomie et à l’aide sociale 
visée à l’article L. 231-4 aux-
quels peut prétendre celui des 
conjoints, des concubins ou 
des personnes ayant conclu 
un pacte civil de solidarité qui 
est accueilli en établissement. 

 

 
 

 

Art. L. 232-11. - La 
prestation spécifique dépen-
dance n'est cumulable ni avec 
l'allocation représentative de 
services ménagers, ni avec 
l'aide en nature accordée sous 

« Art. L. 232-11. - Les 
droits à prestation de la per-
sonne accueillie en établisse-
ment sont examinés au regard 
de l’allocation personnalisée 
d’autonomie puis au titre de 

« Art. L. 232-11. - Ali-
néa sans modification 

 
 
 

« Art. L. 232-11. - Non 
modifié 
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forme de services ménagers, 
mentionnées, respectivement, 
aux deuxième et troisième ali-
néas de l'article L. 231-1, ni 
avec l'allocation compensa-
trice instituée par l'article 
L. 245-1, ni avec la majoration 
pour aide constante d'une 
tierce personne prévue à l'arti-
cle L. 355-1 du code de la sé-
curité sociale. 

l’aide sociale prévue à l’article 
L. 231-4. 

 « Si la participation au 
titre de l’allocation personna-
lisée d’autonomie mentionnée 
au premier alinéa de l’article L. 
232-8 ne peut être acquittée 
par un résident, celle-ci peut 
être prise en charge par l’aide 
sociale prévue à l’article L. 
231-4 dans les conditions 
prévues au livre Ier. 

 

« Si la ... 
 
 
                      ... alinéa 

du I de l’article ... 
 
 
 
 
 

... au livre Ier. 

 

 « Section 2 Division et intitulé  
 

Division et intitulé  
 

 « Gestion de l’allocation 
personnalisée d’autonomie 

sans modification sans modification 

    
Art. L. 232-12. - L'attri-

bution de la prestation spéci-
fique dépendance n'est pas 
subordonnée à la mise en 
oeuvre de l'obligation alimen-
taire définie par les articles 
205 à 211 du code civil.  

 

« Art L. 232-12. -
 L’allocation personnalisée 
d’autonomie est accordée par 
le président du conseil géné-
ral, et servie par le départe-
ment sur proposition d’une 
commission présidée par le 
président du conseil général 
ou son représentant. 

« Art. L. 232-12. - 
L’allocation ... 

... par décision du pré-
sident du conseil                     
général. En cas de refus, cette 
décision est motivée. Une 
commission .... 

 
... représentant est 

compétente pour examiner les 
recours gracieux. 

 

« Art. L. 232-12. - 
Supprimé 

Tous les recouvre-
ments relatifs au service de la 
prestation spécifique dépen-
dance sont opérés comme en 
matière de contributions di-
rectes 

 

« Un décret précise le 
rôle, les modalités de fonc-
tionnement et la composition 
de cette commission qui ré-
unit notamment des représen-
tants du département et des 
organismes de sécurité so-
ciale. Le représentant de l’Etat 
y siège avec voix consulta-
tive. 

« Un décret précise les 
modalités … 

 
 
 

… département et des régimes 
obligatoires de base d'assu-
rance vieillesse. Le représen-
tant de l'Etat dans le départe-
ment y siège avec voix 
consultative.   

 

  « En cas d’urgence at-
testée, d’ordre médical ou so-

Alinéa sans modifica-
tion 
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cial, le président du conseil 
général attribue l’allocation 
personnalisée d’autonomie à 
titre provisoire, et pour un 
montant forfaitaire fixé par dé-
cret, à compter du dépôt de la 
demande et jusqu’à 
l’expiration du délai de deux 
mois prévu au troisième alinéa 
de l’article L. 232-14. 

 

 

 « L’allocation person-
nalisée d’autonomie est servie 
aux personnes sans résidence 
stable par le département où 
elles sont domiciliées en ap-
plication du dernier alinéa de 
l’article L. 232-2. 

 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

Art. L. 232-13. - Les re-
cours contre les décisions du 
président du conseil général 
mentionnées aux articles L. 
232-2, L. 232-10 et L. 232-22 
sont formés devant les com-
missions départementales 
mentionnées à l'article L. 134-6 
dans des conditions et selon 
les modalités applicables aux 
prestations d'aide sociale. 

« Art. L. 232-13. - Une 
convention, dont les clauses 
respectent un cahier des 
charges fixé par arrêté inter-
ministériel, est conclue entre 
le département et les organis-
mes de sécurité sociale pour 
organiser les modalités de leur 
coopération pour la mise en 
œuvre de l’allocation person-
nalisée d’autonomie à domi-
cile. 

« Art. L. 232-13. - Ali-
néa sans modification 

 

« Art. L. 232-13. - 
Pour l’instruction et le suivi 
de l’allocation personnalisée 
d’autonomie, le département 
peut conclure des conven-
tions avec des institutions et 
organismes publics sociaux 
ou médico-sociaux, notam-
ment des centres communaux 
ou intercommunaux d’action 
sociale, des centres locaux 
d’information et de coordina-
tion ou des organismes régis 
par le code de la mutualité 
ou des associations ou des 
services d’aide à domicile 
agréés dans les conditions 
prévues à l’article L. 129-1 
du code du travail. Toutefois, 
dans ce dernier cas, les insti-
tutions et organismes précé-
demment mentionnés ne peu-
vent participer à la mise en 
œuvre du plan d’aide qu’ils 
ont défini. Ces conventions 
doivent être conformes à une 
convention-cadre fixée par 
arrêté conjoint du ministre 
chargé des personnes âgées 
et du ministre chargé des col-
lectivités territoriales, pris 
après avis des représentants 
des présidents de conseils 
généraux. 
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Lorsque le recours est 
relatif à l'appréciation du degré 
de dépendance, la commis-
sion départementale mention-
née à l'article L. 134-6 précité 
recueille l'avis d'un médecin ti-
tulaire d'un diplôme universi-
taire de gériatrie ou d'une ca-
pacité en gérontologie et 
gériatrie, choisi par son prési-
dent sur une liste établie par 
le conseil départemental de 
l'ordre des médecins. 

Les décisions des 
commissions départementales 
sont susceptibles d'appel, 
dans les conditions fixées par 
l'article L. 134-2. 

« Des conventions 
portant sur tout ou partie de 
cette mise en œuvre peuvent 
également être conclues entre 
le département et des institu-
tions et organismes publics 
sociaux et médico-sociaux, 
notamment des centres com-
munaux ou intercommunaux 
d’action sociale, des organis-
mes régis par le code de la 
mutualité ou des services 
d’aide à domicile agréés dans 
les conditions prévues à 
l’article L. 129-1 du code du 
travail. Toutefois, dans ce 
dernier cas, les institutions et 
organismes précédemment 
mentionnés  ne peuvent part i-
ciper à la mise en œuvre du 
plan d’aide qu’ils ont défini. 

 

«  Des … 
 
   … œuvre, et particu-

lièrement sur celle des plans 
d'aide, peuvent … 

 
 
   
 

  … d'action sociale, des cen-
tres locaux d'information et de 
coordination ou des organis-
mes … 
 
 
 
 
 
 
 
  … défini. 

Alinéa supprimé 
 

  « Les départements 
assurent la coordination de 
l’action gérontologique dans 
le cadre d’un schéma arrêté 
conjointement par le président 
du conseil général et le repré-
sentant de l’Etat dans le dé-
partement. 

 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

  « Le schéma définit les 
territoires de coordination de 
l’action gérontologique de 
proximité et établit des modali-
tés d’information du public et 
de coordination des prestatai-
res s’appuyant notamment 
sur des centres locaux 
d’information et de coordina-
tion. 

Alinéa sans modifica-
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Art. L. 232-14. - Les re-

cours, tant devant une com-
mission départementale que 
devant la commission centrale 
d'aide sociale, peuvent être 
exercés par le demandeur ou 
le bénéficiaire de la prestation 
ou, le cas échéant, son tuteur, 
par le maire de la commune de 
résidence, par le représentant 
de l'Etat dans le département, 

 « Art. L. 232-14. -
 L’instruction de la demande 
d’allocation personnalisée 
d’autonomie comporte 
l’évaluation du degré de dé-
pendance du demandeur et, 
s’il y a lieu, l’élaboration d’un 
plan d’aide par l’équipe médi-
co-sociale mentionnée à 
l’article L. 232-3. 

« Art. L. 232-14. - 
L’instruction ... 

 
 
               ... degré de 

perte d’autonomie du deman-
deur ... 

 
 
... L. 232-3. 
 

« Art. L. 232-14. - Sup-
primé 
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ou par le débiteur des avanta-
ges de vieillesse de l'intéres-
sé. Afin de pouvoir exe rcer 
son droit de recours, le maire 
concerné est informé des dé-
cisions relatives à la presta-
tion spécifique dépendance 
dans les mêmes délais que 
l'intéressé. La possibilité de 
faire appel des décisions des 
commissions départementales 
est également ouverte au pré-
sident du conseil général. 

« Lorsqu'il n'y a pas 
lieu d'élaborer un plan d'aide, 
un compte rendu de visite 
comportant des conseils est 
établi.  

Le ministre chargé des 
personnes âgées peut faire 
usage de la voie de recours 
fixée par l'article L. 134-5 
contre les décisions prises 
soit par le président du 
conseil général, soit par les 
commissions départementales 
mentionnées à l'article L. 232-
13. Le délai de recours est fixé 
à deux mois à compter de la 
notification de la décision. 

 

« Les droits à 
l’allocation personnalisée 
d’autonomie sont ouverts à 
compter de la date du dépôt 
d’un dossier de demande 
complet. Dans un délai de 
deux mois à compter de cette 
date, le président du conseil 
général notifie la décision re-
lative à l’allocation personna-
lisée d’autonomie au bénéfi-
ciaire. A défaut d’une 
notification dans ce délai, 
l’allocation personnalisée 
d’autonomie est réputée ac-
cordée pour un montant for-
faitaire fixé par décret à comp-
ter du dépôt du dossier 
complet, jusqu’à la notifica-
tion d’une décision expresse. 

Alinéa sans modifica-
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 « L’allocation person-
nalisée d’autonomie est attri-
buée pour une durée détermi-
née et fait l’objet d’une 
révision périodique. Elle peut 
être révisée à tout moment en 
cas de modification de la si-
tuation du bénéficiaire. 

« L’allocation person-
nalisée d’autonomie fait 
l’objet … 

 
 
 
   
… bénéficiaire. 

 

 « L’allocation person-
nalisée d’autonomie est ver-
sée mensuellement à son bé-
néficiaire. Toutefois, une 
partie de son montant peut, 
compte tenu de la nature des 
dépenses, être versé selon 
une périodicité différente 
dans des conditions fixées par 
décret. 

 

Alinéa sans modifica-
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Art. L. 232-15. - L'ac- « Art. L. 232-15. - « Art. L. 232-15. - Non « Art. L. 232-15. - Ali-
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tion du bénéficiaire pour le 
versement de la prestation 
spécifique dépendance se 
prescrit par deux ans. Ledit 
bénéficiaire doit apporter la 
preuve de l'effectivité de l'aide 
qu'il a reçue ou des frais qu'il 
a dû acquitter pour que son 
action soit recevable. 

 L’allocation personnalisée 
d’autonomie est, le cas 
échéant, avec l’accord de son 
bénéficiaire, versée directe-
ment aux services prestataires 
d’aide à domicile visés à 
l’article L. 129-1 du code du 
travail ou aux établissements 
visés au 5° de l’article L. 312-1 
du présent code et au 2° de 
l’article L. 6111-2 du code de 
la santé publique. Cet accord 
peut être repris à tout moment 
par le bénéficiaire. 

modifié 
 
 

néa sans modification 
 

Cette prescription est 
également applicable, sauf en 
cas de fraude ou de fausse 
déclaration, à l'action intentée 
par le président du conseil 
général ou le représentant de 
l'Etat, pour la mise en recou-
vrement des sommes indû-
ment versées. 

  « L’allocation per-
sonnalisée d’autonomie est 
versée mensuellement à son 
bénéficiaire. Toutefois, une 
partie de son montant peut, 
compte tenu de la nature des 
dépenses, être versé selon 
une périodicité différente 
dans des conditions fixées 
par décret. 

Un décret précise les 
montants minimaux en deçà 
desquels la prestation n'est 
pas versée ou recouvrée.  

   

La prestation spécifi-
que dépendance est incessi-
ble, en tant qu'elle est versée 
directement au bénéficiaire, et 
insaisissable. 

 

   

Art. L. 232-16. - Les 
dispositions du chapitre VII 
du titre VI du livre Ier du code 
de la sécurité sociale relatives 
à la tutelle aux prestations so-
ciales sont applicables à la 
prestation spécifique dépen-
dance, y compris lorsque la 
prestation est versée directe-
ment aux services prestataires 
selon les modalités prévues 
au deuxième alinéa des arti-
cles L. 232-19 et L. 232-23. 

Les dispositions des 
articles L. 133-3 et L. 133-5 
sont applicables pour la pres-
tation spécifique dépendance. 

Les agents mentionnés 
à l'article L. 133-2 ont compé-

« Art. L. 232-16. - Pour 
vérifier les déclarations des 
intéressés, les services char-
gés de l’évaluation des droits 
à l’allocation personnalisée 
d’autonomie peuvent deman-
der toutes les informations 
nécessaires aux administra-
tions publiques, notamment 
aux administrations fiscales, 
aux collectivités territoriales, 
aux organismes de sécurité 
sociale et de retraite complé-
mentaire qui sont tenus de les 
leur communiquer. Lesdites 
informations doivent être limi-
tées aux données nécessaires 
à l’identification de la situa-
tion du demandeur en vue de 

« Art. L. 232-16. - Non 
modifié 

 
 

« Art. L. 232-16. - Non 
modifié 
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tence pour contrôler le res-
pect des dispositions relati-
ves à la prestation spécifique 
dépendance par les bénéficiai-
res de celle-ci et les institu-
tions ou organismes intéres-
sés. 

 

l'attribution de l'allocation 
personnalisée d'autonomie. 
Elles sont transmises et utili-
sées dans des conditions ga-
rantissant leur confidentialité. 

SECTION 2    
Prestation spécifique 
dépendance à domicile 

 

   

Art. L. 232-17. - Le de-
gré de dépendance de l'inté-
ressé détermine son besoin 
d'aide et de surveillance éva-
lué par l'équipe médico-
sociale mentionnée à l'article 
L. 232-2. Le plan d'aide élabo-
ré par ladite équipe pour ré-
pondre à ce besoin tient 
compte de l'environnement de 
la personne et, le cas échéant, 
des aides publiques ou à titre 
gracieux dont elle disposera. 

« Art. L. 232-17. -
 Chaque département trans-
met, sous forme d’un bilan 
annuel, au fonds institué par 
l’article L. 232-21, les données 
qu’il détient, relatives au dé-
veloppement du dispositif 
d’allocation personnalisée 
d’autonomie, à ses principales 
caractéristiques et notamment 
à celles de ses bénéficiaires 
ainsi qu’à l’activité des équi-
pes médico-sociales et au 
suivi des conventions visées 
respectivement aux articles 
L. 232-3 et L. 232-13, de façon 
à alimenter un système 
d’information organisé par 
décret. 

« Art. L. 232-17. - 
Chaque département trans-
met, dans des conditions 
fixées par décret, au fonds ... 
       ... L. 232-21, des données 
statistiques relatives au déve-
loppement ... 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
... décret pris après avis de la 
Commission nationale de 
l’informatique et des libertés. 

« Art. L. 232-17. – 
Chaque … 

 
… décret, au comité 

national de coordination gé-
rontologique visé à l’article 
L. 113-2, les données statisti-
ques … 

 
 
 
 
 
 
                      … articles 

L. 113-2 et L. 232-13 … 
 
 
 

 
                … libertés. 

Le plan d'aide ainsi 
établi, valorisé par le coût de 
référence déterminé par le 
président du conseil général 
pour les différentes aides pré-
vues, permet de déterminer, 
en fonction de l'importance du 
besoin, le montant de la pres-
tation accordée. 

   

Au cours de la visite à 
domicile effectuée par l'un au 
moins des membres de 
l'équipe médico-sociale, l'inté-
ressé et, le cas échéant, son 
tuteur ou ses proches, reçoi-
vent tous conseils et informa-
tions en rapport avec son état 
de dépendance. Ils sont, no-
tamment, informés que 
l'équipe médico-sociale doit 
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avoir connaissance de tout 
changement de situation de 
l'intéressé. Dans un délai fixé 
par décret, l'équipe médico-
sociale propose le plan d'aide 
mentionné au premier alinéa 
qui peut être refusé par l'inté-
ressé ou, le cas échéant, son 
tuteur. 

Au cours de son ins-
truction, l'équipe médico-
sociale consulte, lorsque le 
demandeur l'a choisi, le méde-
cin que ce dernier désigne. Si 
l'intéressé le souhaite, ce mé-
decin assiste à la visite prévue 
à l'alinéa précédent. L'équipe 
médico-sociale procède à la 
même consultation à l'occa-
sion de la révision périodique 
de la demande de l'intéressé. 

 

   

Art. L. 232-18. - La 
prestation spécifique dépen-
dance à domicile doit être uti-
lisée à la rémunération du ou 
des salariés que le bénéficiaire 
emploie pour lui venir en aide, 
du service d'aide à domicile 
qui a fait l'objet d'un agrément 
dans les conditions fixées par 
l'article L. 129-1 du code du 
travail ou des services rendus 
par la personne qui accueille 
ledit bénéficiaire tels que dé-
finis au 1° de l'article L. 443-1. 

« Art. L. 232-18. - Le 
demandeur, le bénéficiaire de 
l’allocation personnalisée 
d’autonomie ou, le cas 
échéant, son représentant, le 
maire de la commune de rési-
dence ou le représentant de 
l’Etat dans le département 
peut saisir la commission 
mentionnée à l’article L. 232-12 
pour qu’elle formule des pro-
positions en vue du règlement 
des litiges relatifs à 
l’allocation personnalisée 
d’autonomie. 

« Art. L. 232-18. - Ali-
néa sans modification 

 

« Art. L. 232-18. - Une 
commission, qui comprend 
des représentants du dépar-
tement, des régimes obliga-
toires de base d’assurance 
vieillesse, des représentants 
des usagers ainsi que des 
personnalités qualifiées dont 
des représentants des organi-
sations de retraités et per-
sonnes âgées désignés par les 
comités départementaux des 
retraités et personnes âgées, 
présidée par le président du 
Conseil général ou son re-
présentant est compétente 
pour examiner les recours 
gracieux. 

Les salariés rémunérés 
pour assurer un service d'aide 
à domicile auprès d'une per-
sonne allocataire de la presta-
tion spécifique dépendance 
bénéficient d'une formation 
selon des modalités définies 
par décret. 

« Pour l’exercice de 
cette attribution, la commis-
sion s’adjoint des représen-
tants des usagers ainsi que 
des personnalités qualifiées. 

« Pour ... 
 
 
 
       ... qualifiées, dont 

des représentants des organi-
sations de retraités et person-
nes âgées désignés par les 
comités départementaux des 
retraités et personnes âgées. 

« Le demandeur, le 
bénéficiaire de l’allocation 
personnalisée d’autonomie 
ou, le cas échéant, son repré-
sentant, le maire de la com-
mune de résidence ou le re-
présentant de l’Etat dans le 
département, peut saisir la 
commission mentionnée à 
l’alinéa précédent. 

Toutefois, la presta-
tion spécifique dépendance 
peut être utilisée par toute 

  « Un décret précise les 
modalités de fonctionnement 
et la composition de cette 
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personne remplissant les 
conditions prévues à l'article 
L. 232-1 et à laquelle son état 
de dépendance impose des 
dépenses autres que de per-
sonnel dont la nécessité a été 
constatée dans le cadre de la 
visite mentionnée à l'article L. 
232-17, pour acquitter celles-ci 
dans la limite d'un plafond et 
selon des modalités d'attribu-
tion et de contrôle déterminés 
par décret. 

commission. 

 

Art. L. 232-19. - La 
prestation spécifique dépen-
dance est versée à son bénéfi-
ciaire dans des conditions qui 
lui permettent de ne pas faire 
l'avance du montant de celle-
ci pour les frais autres que de 
personnel ou pour rémunérer 
son ou ses salariés ou le par-
ticulier qui l'accueille et ac-
complit les services mention-
nés au 1° de l'article L 443-1. 

Le cas échéant, elle est 
versée directement au service 
d'aide à domicile. 

Les modalités d'appli-
cation du présent article sont 
fixées par décret. 

 

« Art. L. 232-19. - Les 
sommes servies au titre de 
l’allocation personnalisée 
d’autonomie font l’objet d’un 
recouvrement sur la succes-
sion du bénéficiaire, sur le lé-
gataire et, le cas échéant, sur 
le donataire, lorsque la dona-
tion est intervenue postérieu-
rement à la demande 
d’allocation personnalisée 
d’autonomie ou dans les dix 
ans qui ont précédé cette de-
mande. Toutefois, le recou-
vrement ne s’exerce que sur la 
partie de l’actif net successo-
ral qui excède un seuil fixé par 
décret, et, lorsque le légataire 
ou le donataire est le conjoint, 
un enfant, ou une personne 
qui a assumé de façon effec-
tive la charge de la personne 
dépendante, du montant du 
legs ou de la donation qui ex-
cède le même seuil. 

« Art. L. 232-19. - Les 
… 

 
… d'autonomie ne font 

pas  l'objet d'un … 
 
… légataire ou sur le 

donataire.  
 
 

« Art. L. 232-19. - Non 
modifié 

 

 « En cas de pluralité de 
legs ou donations, ce seuil 
s’applique à la somme des 
montants des legs ou dona-
tions. 

Alinéa supprimé 
 

 

 « En cas d’interven-tion 
successive d’un ou plusieurs 
legs ou donations et d’une 
succession, ce seuil 
s’applique à la somme du 
montant du ou des legs ou 
donations et de l’actif net 
successoral. 

Alinéa supprimé 
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Code civil 
 
Art. 205. - Les enfants 

doivent des aliments à leurs 
père et mère ou autres ascen-
dants qui sont dans le besoin. 

 
 

 « Art. L. 232-19-1 
(nouveau). - L’attribution de 
l’allocation personnalisée 
d’autonomie n’est pas subor-
donnée à la mise en œuvre de 
l’obligation alimentaire définie 
par les article 205 à 211 du 
code civil. 

« Art. L. 232-19-1. - 
Supprimé 

Art. 206. - Les gendres 
et belles-filles doivent égale-
ment et dans les mêmes cir-
constances, des aliments à 
leur beau-père et belle-mère, 
mais cette obligation cesse 
lorsque celui des époux qui 
produisait l'affinité et les en-
fants issus de son union avec 
l'autre époux sont décédés. 

   

Art. 207. - Les obliga-
tions résultant de ces disposi-
tions sont réciproques. 

Néanmoins, quand le 
créancier aura lui-même man-
qué gravement à ses obliga-
tions envers le débiteur, le 
juge pourra décharger celui-ci 
de tout ou partie de la dette 
alimentaire 

   

Art. 208. - Les aliments 
ne sont accordés que dans la 
proportion du besoin de celui 
qui les réclame, et de la for-
tune de celui qui les doit. 

Le juge peut, même 
d'office, et selon les circons-
tances de l'espèce, assortir la 
pension alimentaire d'une 
clause de variation permise 
par les lois en vigueur. 

   

Art. 210. - Si la per-
sonne qui doit fournir des 
aliments justifie qu'elle ne 
peut payer la pension alimen-
taire, le juge aux affaires fami-
liales pourra, en connaissance 
de cause, ordonner qu'elle re-
cevra dans sa demeure, qu'elle 
nourrira et entretiendra celui 
auquel elle devra des ali-
ments. 

   

Art. 211. - Le juge aux 
affaires familiales prononcera 
également si le père ou la mère 
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qui offrira de recevoir, nourrir 
et entretenir dans sa demeure, 
l'enfant à qui il devra des ali-
ments, devra dans ce cas être 
dispensé de payer la pension 
alimentaire. 

    
Code de l’action sociale et des 

familles 
   

Art. L. 232-20. - Dans 
le délai d'un mois à compter de 
la notification de l'attribution 
de la prestation, le bénéficiaire 
doit déclarer au président du 
conseil général le ou les sala-
riés ou le service d'aide à do-
micile à la rémunération des-
quels est utilisée la prestation 
spécifique dépendance. Tout 
changement ultérieur de sala-
rié ou de service doit être dé-
claré dans les mêmes condi-
tions. 

« Art. L. 232-20. - Les 
recours contre les décisions 
relatives à l’allocation person-
nalisée d’autonomie sont for-
més devant les commissions 
départementales mentionnées 
à l’article L. 134-6, dans des 
conditions et selon les moda-
lités prévues aux articles 
L. 134-1 à L. 134-10. 

« Art. L. 232-20. - Ali-
néa sans modification 

 
 
 

« Art. L. 232-20. - Non 
modifié 

 

Il peut employer un ou 
plusieurs membres de sa fa-
mille à l'exception de son 
conjoint ou de son concubin. 
Il fait mention du lien de pa-
renté avec son salarié dans sa 
déclaration et précise que le-
dit salarié n'est ni son 
conjoint ni son concubin. 

   

Le bénéficiaire de la 
prestation spécifique dépen-
dance est informé qu'à défaut 
de la déclaration mentionnée 
au premier alinéa, dans le délai 
fixé au même alinéa, le verse-
ment de la prestation est sus-
pendu. 

   

  « Lorsque le recours 
est relatif à l’appréciation du 
degré de perte d’autonomie, la 
commission départementale 
mentionnée à l’article L. 134-6 
recueille l’avis d’un médecin 
titulaire d’un diplôme univer-
sitaire de gériatrie ou d’une 
capacité en gérontologie et 
gériatrie, choisi par son prési-
dent sur une liste établie par 
le conseil départemental de 
l’ordre des médecins. 
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 « Section 3 Division et intitulé  Division et intitulé  
 « Financement de 

l’allocation personnalisée 
d’autonomie 

 

sans modification sans modification 

Art. L. 232-21. - La 
prestation spécifique dépen-
dance ne peut être allouée 
afin de rémunérer une per-
sonne qui bénéficie déjà elle-
même d'un avantage person-
nel de vieillesse. 

 

« Art. L. 232-21. - I. - Il 
est créé un fonds dont la mis-
sion est de contribuer au fi-
nancement de l’allocation 
personnalisée d’autonomie. 
Ce fonds, dénommé : « Fonds 
de financement de l’allocation 
personnalisée d’autonomie », 
est un établissement public 
national à caractère adminis-
tratif.  

« Art. L. 232-21. I. - Il 
est créé ... 

 
 
 
 
 
 
 
 
... administratif. Le 

Comité national des retraités 
et personnes âgées est repré-
senté au sein du conseil 
d’administration du Fonds de 
financement de l’allocation 
personnalisée d’autonomie. 

 

« Art. L. 232-21. - Le 
financement de l’allocation 
personnalisée d’autonomie 
est assuré par les départe-
ments et par l’Etat, selon des 
modalités définies par le 
code général des collectivités 
territoriales. 

  « Les conditions de 
fonctionnement et de gestion 
du fonds, la composition de 
son conseil d'administration, 
constitué de représentants de 
l'Etat, et la composition de 
son conseil de surveillance, 
comprenant notamment des 
membres du Parlement et des 
représentants des départe-
ments, des régimes obligatoi-
res de base d'assurance vieil-
lesse et des personnes âgées, 
sont déterminées par voie ré-
glementaire.  

Alinéa supprimé 
 

  « Le conseil 
d’administration du fonds 
transmet chaque année au 
Parlement et au Gouverne-
ment, au plus tard le 15 octo-
bre, un rapport présentant ses 
comptes prévisionnels pour 
l’année en cours et l’année 
suivante.  

 

Alinéa supprimé 
 

 « II. - Les dépenses du 
fonds sont constituées par : 

« II. - Alinéa sans mo-
dification 

 

Alinéa supprimé 
 

 « 1° Un concours par- Alinéa sans modifica- Alinéa supprimé 
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ticulier versé annuellement 
aux départements. 

tion 
 

 

  « Le montant de ce 
concours est réparti entre les 
départements en fonction de 
la part des dépenses réalisées 
par chaque département au t i-
tre de l’allocation personnali-
sée d’autonomie dans le mo n-
tant total des dépenses au 
titre de l’allocation personna-
lisée d’autonomie constaté 
l’année précédente pour 
l’ensemble des départements ; 
il est modulé en fonction du 
potentiel fiscal et du nombre 
de bénéficiaires du revenu 
minimum d’insertion de cha-
que département ; toutefois, 
les deux premières années de 
fonctionnement du fonds, ce 
concours est réparti entre les 
départements en fonction du 
nombre de personnes âgées, 
du potentiel fiscal et du nom-
bre de bénéficiaires du revenu 
minimum d’insertion de cha-
que département. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

Alinéa supprimé 
 

 « En aucun cas les dé-
penses relatives à l’allocation 
personnalisée d’autonomie 
laissées à la charge de chaque 
département ne pourront ex-
céder un montant par bénéfi-
ciaire égal à 120 % du mo ntant 
au 1er janvier 2001 de la majo-
ration pour aide constante 
d’une tierce personne men-
tionnée à l’article L. 355-1 du 
code de la sécurité sociale ; ce 
montant sera revalorisé cha-
que année comme les prix à la 
consommation hors tabac ; 

« En … 
 
 
 
 … ne peuvent excé-

der un … 
 
 
 

 
 
 

        … montant est re-
valorisé … 

 
     … tabac aux ter-
mes du rapport économique et 
financier annexé au projet de 
loi de finances pour l’année 
civile à venir. 

 

Alinéa supprimé 
 

 « La répartition du 
concours et les modalités 
d’application de ces disposi-
tions, en particulier de verse-

« La répartition ... 
 
 
 

Alinéa supprimé 
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ment du concours sous forme 
d’avances mensuelles, sont 
fixées par décret ; 

 
 
... fixées par voie ré-

glementaire ; 
 

  « 2° Les dépenses de 
modernisation de l’aide à do-
micile retracées dans une sec-
tion spécifique du fonds de 
financement de l’allocation 
personnalisée d’autonomie, 
intitulée : « Fonds de moder-
nisation de l’aide à domicile », 
abondée par une fraction du b 
du III ci-après ; 

« 2° Les dépenses de 
modernisation des services 
qui apportent au domicile des 
personnes âgées dépendan-
tes une assistance dans les 
actes quotidiens de la vie, afin 
notamment de promo uvoir 
des actions innovantes, de 
renforcer la professionnalis a-
tion et de développer la quali-
té de ces services. 

Alinéa supprimé 
 

  « Ces dépenses sont 
retracées dans … 

 
 … une fraction de la 

recette mentionnée au b du 
III ; cette fraction, fixée par ar-
rêté des ministres chargés de 
la sécurité sociale et du bud-
get, ne peut être inférieure à 
3 % ni supérieure à 10 % des 
sommes en cause. 

 

Alinéa supprimé 
 

 « Les modalités de 
gestion de cette section sont 
fixées par décret ; 

« Les projets de mo-
dernisation de l’aide à domi-
cile sont agréés par le ministre 
chargé de l’action sociale et 
financés par le fonds dans la 
limite des crédits disponibles ; 

 

Alinéa supprimé 
 

 « 3° Le remboursement 
des frais de gestion du fonds. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

Alinéa supprimé 
 

 « III. - Les recettes af-
fectées au financement des 
dépenses prévues au II sont 
constituées  par : 

« III. - Alinéa sans 
modification 

 

Alinéa supprimé 
 

 « a) Une participation 
des régimes obligatoires de 
base d’assurance vieillesse, 
représentative d’une fraction 
identique pour tous les régi-
mes, déterminée par voie ré-
glementaire, des sommes 
consacrées par chacun de 
ceux-ci en 2000 aux dépenses 
d’aide ménagère à domicile au 
bénéfice des personnes âgées 

« a) Une participation 
des ... 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Alinéa supprimé 
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dépendantes remplis -sant la 
condition de dépendance 
mentionnée à l’article L. 232-
2 ; cette fraction ne peut être 
inférieure à la mo itié ni supé-
rieure aux trois quarts des 
sommes en cause ; 

 
... condition de perte 

d’autonomie mentionnée ... 
 
 
 
            ... cause ; 

 « b) Une fraction du 
produit des contributions so-
ciales mentionnées aux arti-
cles L. 136-1, L. 136-6, L. 136-7 
et L. 136-7-1 du code de la sé-
curité sociale. » 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

Alinéa supprimé 
 

Art. L. 232-22. - L'un au 
moins des membres de 
l'équipe médico-sociale men-
tionnée à l'article L. 232-2 as-
sure à la résidence du bénéfi-
ciaire de la prestation 
spécifique dépendance un 
suivi de l'aide qui comporte, 
notamment, au moins une fois 
par an, un contrôle de l'effec-
tivité de celle-ci, de son adé-
quation aux besoins de la per-
sonne et de la qualité du 
service rendu. 

 
  

Dans des conditions 
déterminées par voie régle-
mentaire, sur le rapport de 
l'équipe médico-sociale men-
tionnée au premier alinéa, le 
service de la prestation spéci-
fique dépendance est sus-
pendu par le président du 
conseil général lorsqu'il est 
manifeste que son bénéficiaire 
ne reçoit pas d'aide effective 
ou que le service rendu pré-
sente un risque pour la santé, 
la sécurité ou le bien-être 
physique et moral de celui-ci. 

 
  

En ce cas, après avis 
de l'équipe médico-sociale, le 
président du conseil général 
propose au bénéficiaire ou, le 
cas échéant, à son tuteur des 
solutions de substitution. 
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SECTION 3    
Prestation spécifique 

dépendance en établissement 
   

 
Art. L. 232-23. - L'éva-

luation de l'état de dépen-
dance des personnes accueil-
lies dans un établissement 
hébergeant des personnes 
âgées, conformément au 5° de 
l'article L. 312-1, ou dans un 
établissement de santé men-
tionné au 2° de l'article L. 
6111-2 du code de la santé 
publique est effectuée lors de 
la demande de prestation ou 
lors de l'admission en établis-
sement puis périodiquement 
par l'équipe médico-sociale 
prévue à l'article L. 232-2. 
Cette évaluation détermine, en 
fonction de la tarification en 
vigueur, le montant de la prise 
en charge dont peut bénéfi-
cier la personne âgée.  

 
  

La prestation spécifi-
que dépendance est versée 
directement à l'établissement 
qui accueille son bénéficiaire. 

 

 
  

SECTION 4 
Dispositions communes 

  « Section 4 
« Dispositions communes 

    
   « Art. L. 232-22 (nou-

veau). - Lorsque le bénéfi-
ciaire de l’allocation per-
sonnalisée d’autonomie est 
hébergé dans un établisse-
ment de santé pour recevoir 
des soins de courte durée, de 
suite ou de réadaptation 
mentionnés au a et au b du 1° 
de l'article L. 6111-2 du code 
de la santé publique, le pré-
sident du conseil général en 
est informé par le bénéfi-
ciaire, le cas échéant son tu-
teur, ou l'équipe médico-
sociale mentionnée à l'article 
L. 232-3. En fonction de la 
nouvelle situation de l'inté-
ressé, le président du conseil 
général peut réduire le mon-
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tant de l’allocation person-
nalisée d’autonomie ou en 
suspendre le versement dans 
des conditions fixées par voie 
réglementaire. 

    
   « Art. L. 232-23 (nou-

veau). - L’allocation person-
nalisée d’autonomie n'est 
cumulable ni avec l'alloca-
tion représentative de servi-
ces ménagers, ni avec l'aide 
en nature accordée sous 
forme de services ménagers, 
mentionnées, respectivement, 
aux deuxième et troisième 
alinéas de l'article L. 231-1, 
ni avec l'allocation compen-
satrice instituée par l'article 
L. 245-1, ni avec la majora-
tion pour aide constante 
d'une tierce personne prévue 
à l'article L. 355-1 du code 
de la sécurité sociale. 

    
   « Art. L. 232-24 (nou-

veau). - L'attribution de 
l’allocation personnalisée 
d’autonomie n'est pas subor-
donnée à la mise en oeuvre 
de l'obligation alimentaire 
définie par les articles 205 à 
211 du code civil. 

    
   « Tous les recouvre-

ments relatifs au service de 
l’allocation personnalisée 
d’autonomie sont opérés 
comme en matière de contri-
butions directes. 

    
   « Art. L. 232-25 (nou-

veau). - L'action du bénéfi-
ciaire pour le versement de 
l’allocation personnalisée 
d’autonomie se prescrit par 
deux ans. Ledit bénéficiaire 
doit apporter la preuve de 
l'effectivité de l'aide qu'il a 
reçue ou des frais qu'il a dû 
acquitter pour que son ac-
tion soit recevable. 

   « Cette prescription 
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est également applicable, 
sauf en cas de fraude ou de 
fausse déclaration, à l'action 
intentée par le président du 
conseil général ou le repré-
sentant de l'Etat, pour la 
mise en recouvrement des 
sommes indûment versées. 

   « Un décret précise les 
montants minimaux en deçà 
desquels l’allocation n'est 
pas versée ou recouvrée. 

   « L’allocation per-
sonnalisée d’autonomie est 
incessible, en tant qu'elle est 
versée directement au bénéfi-
ciaire, et insaisissable. 

    
   « Art. L. 232-26 (nou-

veau). - Les dispositions du 
chapitre VII du titre VI du li-
vre Ier du code de la sécurité 
sociale relatives à la tutelle 
aux prestations sociales sont 
applicables à l’allocation 
personnalisée d’autonomie, y 
compris lorsque l’allocation 
est versée directement aux 
services prestataires selon les 
modalités prévues à l’article 
L. 232-15. 

   « Les dispositions des 
articles L. 133-3 et L. 133-5 
sont applicables pour 
l’allocation personnalisée 
d’autonomie. 

   « Les agents mention-
nés à l'article L. 133-2 ont 
compétence pour contrôler le 
respect des dispositions rela-
tives à l’allocation personna-
lisée d’autonomie par les bé-
néficiaires de celle-ci et les 
institutions ou organismes 
intéressés. 

    
Art. L. 232-24. - Sans 

préjudice des actions en re-
couvrement des sommes in-
dûment versées mentionnées 
au deuxième alinéa de l'article 
L. 232-15, le fait d'avoir frau-
duleusement perçu la presta-

  « Art. L. 232-27 (nou-
veau). - Sans préjudice des 
actions en recouvrement des 
sommes indûment versées 
mentionnées au deuxième 
alinéa de l'article L. 232-25, 
le fait d'avoir frauduleuse-
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tion instituée par le présent 
chapitre est puni des peines 
prévues par les art icles 313-1 à 
313-3 du code pénal. 

ment perçu l’allocation insti-
tuée par le présent chapitre 
est puni des peines prévues 
par les articles 313-1 à 313-3 
du code pénal. 

    
Art. L. 232-25. - Sont 

déterminées par décret en 
Conseil d'Etat : 

1° Les modalités d'éva-
luation des revenus et de la 
valeur en capital des biens 
non productifs de revenu se-
lon les dispositions de l'art icle 
L. 232-9 ; 

  « Art. L. 232-28 (nou-
veau). - Sauf disposition 
contraire, les modalités 
d’application du présent 
chapitre sont fixées par dé-
cret en Conseil d’Etat. » 

2° Les conditions dans 
lesquelles est mise en oeuvre 
la procédure de suspension 
de la prestation prévue à l'arti-
cle L. 232-22. 

 
  

 
TITRE II TITRE II TITRE II 

 DISPOSITIONS DIVERSES 
ET TRANSITOIRES 

DISPOSITIONS DIVERSES 
ET TRANSITOIRES 

DISPOSITIONS DIVERSES 
ET TRANSITOIRES 

   
Article. aditionnel. avant 

l’article 2.  

Les salariés rémunérés 
pour assurer un service 
d’aide à domicile auprès 
d’une personne allocataire 
de la prestation d’autonomie 
bénéficient d’une formation 
selon des modalités définies 
par décret. 

    

 Article 2 Article 2 Article 2 

SECTION 4 
Dispositions communes 

(cf supra) 
 

Articles L. 232-10 à 
L. 23-24 : 

 cf. dispositions en regard de 
l’article 1 er du projet de loi 

I. - Le chapitre II du ti-
tre III du livre II du code de 
l’action sociale et des familles 
est complété par une section 4 
intitulée : « Dispositions com-
munes ». Cette section 4 
comprend les articles 
L. 232-10, L. 232-11, L. 232-12, 
L. 232-15, L. 232-16 et L. 232-
24 du code de l’action sociale 
et des familles dans leur ré-
daction applicable avant 
l’entrée en vigueur de la pré-
sente loi, qui deviennent res-

I. - Non modifié I. - Supprimé 
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pectivement les articles 
L. 232-22, L 232-23, L. 232-24, 
L. 232-25, L. 232-26 et L. 232-
27 du même code. 

 II. - Le code de l’action 
sociale et des familles est ain-
si modifié : 

II. - Alinéa sans modi-
fication 

 

II. - Alinéa sans modi-
fication 

 
 
Art. 132-8. - (cf. ci-

dessous) 
Art. 132-9. - Pour la ga-

rantie des recours prévus à 
l'article L. 132-8, les immeubles 
appartenant aux bénéficiaires 
de l'aide sociale sont grevés 
d'une hypothèque légale, 
dont l'inscription est requise 
par le représentant de l'Etat ou 
le président du conseil géné-
ral dans les conditions pré-
vues à l'article 2148 du code 
civil. 

   

Les bordereaux d'ins-
cription doivent mentionner le 
montant des prestations al-
louées au bénéficiaire de l'aide 
sociale. 

   

L'hypothèque prend 
rang, à l'égard de chaque 
somme inscrite, à compter de 
la date de l'inscription corres-
pondante. 

   

Aucune inscription ne 
pourra être prise lorsque la 
valeur globale des biens de 
l'allocataire est inférieure à une 
somme fixée par voie régle-
mentaire. 

   

Les formalités relatives 
à l'inscription de l'hypothèque 
mentionnée ci-dessus, ainsi 
qu'à sa radiation, ne donnent 
lieu à aucune perception au 
profit du Trésor. 

   

Les prestations d'aide 
sociale à domicile, la presta-
tion spécifique dépendance et 
la prise en charge du forfait 
journalier mentionnées à l'arti-
cle L. 132-8 ne sont pas garan-
ties par l'inscription d'une hy-
pothèque légale  

 1° A (nouveau) Aux 
articles L. 132-8 et L. 132-9, les 
mots : « , la prestation spéci-
fique dépendance » sont 
supprimés ; 

 

1° A Alinéa sans modi-
fication 

 

  1° B (nouveau) Au 1° B Alinéa sans modi-
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dernier alinéa de l’article 
L 132-8, les mots : « , de la 
prestation spécifique dépen-
dance » sont supprimés ; 

fication 
 

 1° Aux articles L. 232-
22, L. 232-23, L. 232-24, L. 232-
25 et L. 232-26, les mots : « la 
prestation spécifique dépen-
dance » sont remplacés par 
les mots : « l’allocation per-
sonnalisée d’autonomie » ; 

1° Alinéa sans modifi-
cation 
 

1° Supprimé 
 

  1° bis (nouveau) Aux 
articles L. 232-25, L. 232-26 et 
L. 232-27, les mots : « la pres-
tation » sont remplacés par 
les mots : « l’allocation » ; 

 

1° bis Supprimé 
 

 2° A l’article L. 232-22, 
la référence : « L. 232-2 » est 
remplacée par la référence : 
«L. 232-3 » ; 

2° Alinéa sans modifi-
cation 

 
 
 

2° Supprimé 
 

 3° A l’article L. 232-26, 
les mots : « au deuxième ali-
néa des articles L. 232-19 et 
L. 232-23 »  sont remplacés 
par les mots : « au sixième ali-
néa de l’article L. 232-14 » ; 

3° A … 
 
 
  

                    … mots : 
« à l’article L. 232-15 » ; 

 

3° Supprimé 
 

 4° A l’article L. 232-27, 
la référence : «L. 232-15 » est 
remplacée par la référence : 
« L. 232-25 » ; 

4° Alinéa sans modifi-
cation 

 

4° Supprimé 
 

LIVRE III    
Etablissements    

TITRE I     
Etablissements soumis à 

autorisation 
   

CHAPITRE V    
Dispositions financières     

SECTION II    
Fixation des tarifs 

 
   

Art. L. 315-5. - Le for-
fait prévu à l'article L. 315-2 est 
fixé par l'autorité administra-
tive comp étente après avis 
des organismes d'assurance 
maladie pour chaque établis-
sement public ou privé habili-
tés à recevoir des bénéficiaires 

5° Le premier alinéa de 
l'article L. 315-5 est abrogé. 

 

5° L'article L. 315-5 est 
abrogé ; 

 

5° Alinéa sans modifi-
cation 

 



 
- 182 - 

 

Textes en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l'Assemblée nationale 

___ 
 

Propositions de la 
Commission 

___ 
 

de l'aide sociale. Dans les au-
tres établissements privés, 
des conventions sont 
conclues avec les organismes 
d'assurance maladie. Un dé-
cret en Conseil d'Etat fixe les 
conditions dans lesquelles les 
conventions ainsi conclues 
sont homologuées par l'auto-
rité administrative. Les com-
missions interrégionales de la 
tarification sanitaire et sociale 
sont comp étentes en premier 
ressort pour statuer en ma-
tière contentieuse sur les re-
cours contre les décisions de 
l'autorité administrative com-
pétente. 
…………………………....... 

 
 
Art. L. 315-1. - (cf. ci-

dessous) 
 
 
Art. L. 162-24-1. - (cf. 

ci-dessous)  

 6° (nouveau) Au 
deuxième alinéa de l’article L. 
315-1, les mots : « L. 315-5, 
après avis du président du 
conseil général » sont rempla-
cés par les mots : « L. 162-24-1 
du code de la sécurité so-
ciale » ; 

6° Alinéa sans modifi-
cation 

 

    
  7° (nouveau) A 

l’article L. 315-15, la réfé-
rence : « L. 315-5, » est sup-
primée. 

7° Alinéa sans modifi-
cation 

 

    
 III. - La section 4 du 

chapitre II du titre III du livre 
II du code de l’action sociale 
et des familles est complétée 
par un article L. 232-28 ainsi 
rédigé : 

 

III. - Non modifié 
 

III. - Supprimé 
 

 « Art. L. 232-28. - Sauf 
disposition contraire, les mo-
dalités d’application du pré-
sent chapitre sont fixées par 
décret en Conseil d’Etat. »  
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LIVRE I    
Dispositions générales    

TITRE I     
Principes généraux    

CHAPITRE III    
Personnes âgées   

 
   

Art. L. 113-2. - Afin de 
favoriser la coordination des 
prestations servies aux per-
sonnes âgées dépendantes, 
d'accomplir les tâches d'ins-
truction et de suivi de ces 
prestations et de préciser les 
modalités de gestion de cette 
coordination, le département 
conclut des conventions avec 
les organismes de sécurité 
sociale. 

IV. - L’article L. 113-2 
du code de l’action sociale et 
des familles est abrogé. 
L’article L. 113-3 du même 
code devient l’article L. 113-2. 

IV. - Non modifié 
 

IV.- Le troisième ali-
néa de l’article L. 113-2 du 
code de l’action sociale et 
des familles est complété par 
deux phrases ainsi rédigées : 
« Avant l’examen par le Par-
lement du projet de loi de fi-
nancement de la sécurité so-
ciale, il rend public un 
rapport d’activité établi à 
partir des données statisti-
ques mentionnées à l’article 
L. 232-17. Ce rapport pro-
pose les évolutions jugées 
nécessaires de la grille na-
tionale visée à l’article 
L. 232-2. ». 

Ces conventions doi-
vent être conformes à un ca-
hier des charges arrêté par le 
ministre chargé des person-
nes âgées après avis des re-
présentants des présidents de 
conseils généraux et des or-
ganismes nationaux de sécuri-
té sociale. 

 
  

Un comité national de 
la coordination gérontolo-
gique est chargé du suivi de 
la mise en oeuvre de ces 
conventions et, le cas 
échéant, d'une fonction de 
médiation pour leur conclu-
sion. 

 
  

Un décret précise les 
modalités de fonctionnement 
et la composition du comité 
mentionné à l'alinéa précédent 
qui comprend, notamment, 
des représentants des prés i-
dents de conseils généraux, 
des organismes de sécurité 
sociale et du comité national 
des retraités et des personnes 
âgées. 
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Pour favoriser l'évalua-
tion des prestations servies 
aux personnes âgées par les 
collectivités publiques et ins-
titutions concernées, des 
conventions organisant des 
dispositifs d'observation par-
tagée peuvent être passées 
entre l'Etat, le département, les 
organismes de protection so-
ciale et toute commune sou-
haitant y participer. 

 
  

 Article 3 Article 3 Article 3 

TITRE IV DU LIVRE II  
Personnes handicapées 

  
 

 
 

CHAPITRE V 
Allocation compensatrice 

L’article L. 245-3 du 
code de l’action sociale et des 
familles est ainsi rédigé : 

 

Sans modification 
 

Sans modification 
 

Art. L. 245-3. - Toute 
personne qui a obtenu le bé-
néfice de l'allocation compen-
satrice avant l'âge mentionné à 
l'article L. 245-1 et qui remplit 
les conditions prévues par 
l'article L. 232-1 peut choisir, 
dans des conditions fixées par 
décret, lorsqu'elle atteint cet 
âge, et à chaque renouvelle-
ment de l'attribution de cette 
allocation, le maintien de 
celle-ci ou le bénéfice de la 
prestation spécifique dépen-
dance. 

« Art. L. 245-3. - Toute 
personne qui a obtenu le bé-
néfice de l’allocation compen-
satrice avant l’âge mentionné 
à l’article L. 245-1 et qui rem-
plit les conditions prévues par 
l’article L. 232-2 peut choisir, 
dans des conditions fixées par 
décret, lorsqu’elle atteint cet 
âge, et à chaque renouvelle-
ment de l’attribution de cette 
allocation, le maintien de 
celle-ci ou le bénéfice de 
l’allocation personnalisée 
d’autonomie. » 

  

CHAPITRE II DU TITRE I DU 
LIVRE III 

Statut des établissements 

 
  

SECTION 2  
Organisation et 
fonctionnement 

Article 4 Article 4 Article 4 

 L’article L. 312-8 du 
code de l’action sociale et des 
familles est ainsi rédigé : 

 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

Art. L. 312-8. - Les éta-
blissements assurant l'héber-
gement des personnes âgées 
mentionnées au 5° de l'article 
L. 312-1 et les établissements 
de santé mentionnés au 2° de 

« Art. L. 312-8. - I. -
 Les établissements assurant 
l’hébergement des personnes 
âgées mentionnés au 5° de 
l’article L. 312-1 et les établis-
sements de santé dispensant 

« Art. L. 312-8. - I. -
 Les … 

 
 
 
 

« Art. L. 312-8. - I. -
 Les … 
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l'article L. 6111-2 du code de la 
santé publique ne peuvent 
accueillir des personnes 
âgées remplissant les condi-
tions de dépendance men-
tionnées au premier alinéa de 
l'article L. 232-1 que s'ils ont 
passé une convention pluri-
annuelle avec le président du 
conseil général et l'autorité 
compétente pour l'assurance 
maladie, qui respecte le cahier 
des charges établi par arrêté 
conjoint du ministre chargé 
des personnes âgées et du 
ministre chargé des collectivi-
tés territoriales, après avis des 
organismes nationaux d'assu-
rance maladie et des représen-
tants des conseils généraux. 

des soins de longue durée vi-
sés au 2° de l’article L. 6111-2 
du code de la santé publique 
qui accueillent un nombre de 
personnes âgées dépendan-
tes supérieur à un seuil fixé 
par décret ne peuvent accueil-
lir des personnes âgées rem-
plissant les conditions de dé-
pendance mentionnées à 
l’article L. 232-2 du présent 
code que s’ils ont passé une 
convention pluriannuelle avec 
le président du conseil géné-
ral et l’autorité compétente de 
l’Etat, qui respecte le cahier 
des charges établi par arrêté 
interministériel, après avis des 
organismes nationaux 
d’assurance maladie et des 
représentants des présidents 
de conseils généraux. 

 
 
 
 
 

... dépendantes dans une pro-
portion supérieure à un seuil 
fixé ... 
 
    ... conditions de perte 
d’autonomie mentionnées ... 

      
 
      … s’ils ont passé 

avant le 31 décembre 2003 une 
convention … 

 
 
 

 

      … généraux. 

 
 
 
… publique ne peu-

vent accueillir … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
… généraux 

Cette convention défi-
nit les conditions de fonc-
tionnement de l'établissement 
tant au plan financier qu'à ce-
lui de la qualité de la prise en 
charge des personnes et des 
soins qui sont prodigués à ces 
dernières, en accordant une 
attention particulière au ni-
veau de formation du person-
nel d'accueil. Elle précise les 
objectifs d'évolution de l'éta-
blissement et les modalités de 
son évaluation. 

« II. - Les établisse-
ments mentionnés au I dont la 
capacité est inférieure à un 
seuil fixé par décret ont la 
possibilité de déroger aux rè-
gles mentionnées au 1° de 
l’article L. 315-1. Dans ces 
établissements, les modalités 
de tarification des prestations 
remboursables aux assurés 
sociaux sont fixées par décret. 

« II. - Non modifié 
 

« II. – Les logements-
foyers de personnes âgées vi-
sés à l’article L. 232-5 ont la 
possibilité de déroger au I° de 
l’article … 

 
 
 
 
 
                      … décret. 

 « III. - Les établisse-
ments accueillant un nombre 
de personnes âgées dépen-
dantes inférieur au seuil men-
tionné au I doivent répondre à 
des critères de fonctionne-
ment, notamment de qualité, 
définis par un cahier des 
charges fixé par arrêté du mi-
nistre chargé des personnes 
âgées. » 

« III. - Non modifié 
 

« III. - Supprimé 
 

 
 Article 4 bis (nouveau) Article 4 bis 

    
  A titre transitoire, les Sans modification 
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Art. L. 312-8. - (cf. 

supra) 

établissements mentionnés à 
l’article L. 312-8 du code de 
l’action sociale et des familles 
perçoivent jusqu’à la date de 
prise d’effet de la convention 
pluriannuelle prévue audit ar-
ticle et au plus tard jusqu’au 
31 décembre 2003 : 

 

    
  1° Un forfait global de 

soins correspondant au mo n-
tant global des forfaits de 
soins attribués par l’autorité 
compétente de l’Etat au titre 
de l’exercice 2001 ; 

 

    
  2° Des tarifs journa-

liers afférents à la dépendance 
dont les mo ntants sont fixés 
par le président du conseil 
général en application du 2° 
de l’article L. 315-1 du même 
code ; 

 

    
  3° Des tarifs journa-

liers afférents à l’hébergement 
calculés en prenant en compte 
les produits mentionnés au 1° 
et 2°. 

 

    
  En application de 

l’article L. 232-8 du même 
code, l’allocation personnali-
sée d’autonomie accordée à 
une personne hébergée dans 
un établissement dont les ta-
rifs et le forfait global sont 
fixés conformément aux dis-
positions du présent article 
est égale au montant des ta-
rifs mentionnés au 2° dimi-
nués de la participation du 
bénéficiaire de cette alloca-
tion. 

 

    
CHAPITRE V 

Dispositions financières 
SECTION 2 

Fixation des tarifs 

Article 5 Article 5 Article 5 

    
Art. L. 315-1. - La tari-

fication des prestations four-
nies par les établissements et 

Les troisième et qua-
trième alinéas de l’article 
L. 315-1 du code de l’action 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

Alinéa sans modifica-
tion 
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services sociaux habilités à re-
cevoir des bénéficiaires de 
l'aide sociale du département 
est arrêtée chaque année par 
le président du conseil géné-
ral, sous réserve des disposi-
tions suivantes.  
……………………………… 

sociale et des familles sont 
remplacés par six alinéas ainsi 
rédigés : 

La tarification des éta-
blissements qui peuvent ac-
cueillir des personnes âgées 
conformément à l'article L. 312-
8 est arrêtée, pour les presta-
tions remboursables aux assu-
rés sociaux, par l'autorité 
compétente pour l'assurance 
maladie après avis du prési-
dent du conseil général, et 
pour les prestations pouvant 
être prises en charge par la 
prestation spécifique dépen-
dance, prévue par l'article L. 
232-1, par le président du 
conseil général après avis de 
l'autorité compétente pour 
l'assurance maladie.  

« La tarification de 
ceux des établissements men-
tionnés au 5° de l’article 
L. 312-1, qui sont autorisés à 
accueillir des personnes 
âgées dépendantes dans les 
conditions prévues par 
l’article L. 312-8, est arrêtée : 

 

« La tarification des 
établissements mentionnés à 
l’article L. 312-8, qui sont ... 

 
 
... dépendantes, est ar-

rêtée : 
 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

Cette tarification est 
notifiée aux établissements au 
plus tard le 31 janvier de 
l'exercice en cours, lorsque les 
documents nécessaires à la 
fixation de cette tarification 
ont été transmis aux autorités 
compétentes dans les condi-
tions et les délais déterminés 
par voie réglementaire. 

« 1° Pour les presta-
tions de soins remboursables 
aux assurés sociaux, par 
l’autorité administrative men-
tionnée à l’article L. 162-24-1 
du code de la sécurité sociale, 
après avis du président du 
conseil général et de la caisse 
régionale d’assurance mala-
die ; 

« 1° Pour … 
   

  
... l’autorité compétente de 
l’Etat, après … 
 
 
 
 
 

 … maladie ; 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

……………………………… « 2° Pour les presta-
tions relatives à la dépen-
dance acquittées par l’usager 
ou, si celui-ci remplit les 
conditions mentionnées à 
l’article L. 232-2, prises en 
charge par l’allocation per-
sonnalisée d’autonomie, par 
le président du conseil géné-
ral, après avis de l’autorité 
compétente de l’Etat ; 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 « 3° Pour les presta-
tions relatives à 
l’hébergement, dans les éta-
blissements habilités à rece-
voir des bénéficiaires de l’aide 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

Alinéa sans modifica-
tion 
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sociale, par le président du 
conseil général. 

 « Cette tarification est 
notifiée aux établissements au 
plus tard soixante jours à 
compter de la date de notifica-
tion des dotations régionales 
limitatives mentionnées à 
l’article L. 315-9, pour 
l’exercice en cours, lorsque 
les documents nécessaires à la 
fixation de cette tarification 
ont été transmis aux autorités 
compétentes. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

« Cette … 
 
… tard trente jours … 
 
 
 
 
 
 
 
 
… compétentes. 

 « Pour les établisse-
ments visés à l’article L. 342-1, 
les prix des prestations men-
tionnées au 3° ci-dessus sont 
fixés dans les conditions pré-
vues par les articles L. 342-2 à 
L. 342-6. » 

 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 Article 6 Article 6 Article 6 

 L’article L. 315-6 du 
code de l’action sociale et des 
familles est ainsi rédigé : 

Alinéa sans modifica-
tion 

 
 

Sans modification 
 

Art. L. 315-6. - Les 
montants des prestations 
mentionnées au troisième ali-
néa de l'article L. 315-1 sont 
modulés selon l'état de la per-
sonne accueillie et déterminés 
dans des conditions fixées par 
voie réglementaire. 

« Art. L. 315-6. - Les 
montants des éléments de ta-
rification afférents à la dépen-
dance et aux soins mention-
nés aux 1° et 2° de l’article L. 
315-1 sont modulés selon 
l’état de la personne accueillie 
au moyen de la grille nationale 
mentionnée à l’article L. 232-2. 

« Art. L. 315-6. - Les 
montants ... 

... afférents à la perte 
d’autonomie et aux soins ... 

 
 
 
 
 
... L. 232-2. 

 

 « La convention men-
tionnée à l’article L. 312-8 pré-
cise la périodicité de la révi-
sion du niveau de 
dépendance des résidents se-
lon la grille nationale men-
tionnée à l’article L. 232-2. 

« La convention ... 
 
 
... niveau de perte 

d’autonomie des résidents ... 
 
... L. 232-2. 

 

 « L’évaluation de la 
dépendance des résidents de 
chaque établissement est 
transmise, pour contrôle et 
validation, à un médecin ap-
partenant à une équipe médi-
co-sociale du département et à 

« L’évaluation de la 
perte d’autonomie des rési-
dents ... 
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un praticien conseil de la 
caisse d’assurance maladie. 
En cas de désaccord entre les 
deux médecins précités sur 
cette validation, une commis-
sion départementale de coor-
dina-tion médicale dont la 
composition, les missions et 
les modalités d’organisation 
et de fonctionnement sont dé-
finies par un arrêté des minis-
tres chargés des affaires so-
ciales et des collectivités 
territoriales, détermine le clas-
sement définitif. 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
... définitif. 

 « Lorsqu’un établis-
sement hébergeant des per-
sonnes âgées dépendantes 
conteste la répartition des ré-
sidents qu’il accueille selon 
les niveaux de dépendance ar-
rêtée dans les conditions 
mentionnées ci-dessus, il peut 
introduire un recours devant 
la commission interrégionale 
de la tarification sanitaire et 
sociale mentionnée à l’article 
L. 351-1. » 

Lorsqu’un ... 
 
 
 
 
... niveaux de perte 

d’autonomie  arrêtée ... 
 
 
 
 
 
... L. 351-1. » 

 

CODE DE LA SECURITE 
SOCIALE  

   

LIVRE IER   
Généralités 

   

TITRE III  
Dispositions communes rela-

tives au financement 
CHAPITRE V  

Fonds de solidarité vieillesse  

 
  

    
Art. L. 135-1. - Il est 

créé un fonds dont la mission 
est de prendre en charge les 
avantages d'assurance vieil-
lesse à caractère non contribu-
tif relevant de la solidarité na-
tionale, tels qu'ils sont définis 
par l'article L. 135-2. 

 
  

 
Article 7 Article 7 Article 7 

Le fonds a également 
pour mission de gérer un 
fonds de réserve pour les ré-
gimes d'assurance vieillesse 

Le deuxième alinéa de 
l’article L. 135-1 du code de la 
sécurité sociale est complété 
par les mots : « , ainsi que le 

Sans modification 
 

Supprimé 
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visés à l'article L. 222-1 et aux 
1° et 2° de l'article L. 621-3. 
……………………………… 

Fonds de financement de 
l’allocation personnalisée 
d’autonomie institué par 
l’article L. 232-21 du code de 
l’action sociale et des famil-
les ». 
 

SECTION 1 
Opérations de solidarité    

Art. L. 135-3. - Les re-
cettes du fonds affectées au 
financement des dépenses 
mentionnées à l'article L. 135-2 
sont constituées par : 

 

Article 8 

 

Article 8 

 

 
Article 8 

1° Une fraction du 
produit des contributions so-
ciales mentionnées aux arti-
cles L. 136-1, L. 136-6, L. 136-7 
et L. 136-7-1, à concurrence 
d'un montant correspondant à 
l'application d'un taux de 1,15 
p. 100 à l'assiette de ces 
contributions ; 
……………………………… 

 
 
 
 
I. - Au 1° de l’article L. 

135-3 du code de la sécurité 
sociale, le taux de : « 1,15 % » 
est remplacé par le taux : 
« 1,05 % ». 

 

 
 
 
 
I. - Non modifié 
 

 
 
 
 

Supprimé 
 

CHAPITRE VI 
Contribution sociale 

généralisée 

   

SECTION 5 
Dispositions communes 

   

Art. L. 136-8. – 
……………………………… 

IV. - Le produit des 
contributions mentionnées au 
I est versé à la Caisse natio-
nale des allocations familiales 
pour la part correspondant à 
un taux de 1,1 % au fonds ins-
titué par l'article L. 135-1 pour 
la part correspondant à un 
taux de 1,15 % et, dans les 
conditions fixées à l'article L. 
139-1, aux régimes obligatoi-
res d'assurance maladie pour 
la part correspondant à un 
taux de 5,25 % pour les reve-
nus visés au I, de 3,95 % pour 
les revenus visés au II ou de 
3,8 % pour les revenus visés 
au III. Le produit des contri-
butions visées au III de l'arti-
cle L. 136-7-1 est réparti au 

 
 
 
 
 
 
 
II. - Au IV de l’article 

L. 136-8 du code de la sécurité 
sociale, le taux de : « 1,15 % » 
est remplacé par le taux de : 
« 1,05 % ». 

 
 
 
 
 
 
III. - La première 

phrase du IV de l’article 
L. 136-8 du code de la sécurité 
sociale est complété par les 

 
 
 
 
 
 

 
II. - Au … 
  
 … le taux : « 1,15 % » 

est remplacé par les mots  : 
« 1,05 %, au fonds institué par 
l’article L. 232-21 du code de 
l’action sociale et des familles 
pour la part correspondant à 
un taux de 0,1 % ». 

 
III. - Supprimé 
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prorata des taux vis és dans le 
présent paragraphe. 
………………………..……. 

 

mots : « et au fonds institué 
par l’article L. 232-21 du code 
de l’action sociale et des fa-
milles, pour la part corres-
pondant à un taux de 0,1 % ». 

    
 IV. - Les dispositions 

relatives aux recettes prévues 
au b du III de l’article 
L. 232-21 du code de l’action 
sociale et des familles issu de 
l’article 1er de la présente loi 
sont applicables : 

IV. - Non modifié 
 

 

 1° En ce qu’elles 
concernent la contribution 
mentionnée à l’article L. 136-1 
du code de la sécurité sociale, 
aux revenus perçus à compter 
du  1er janvier 2002 ou, pour 
les revenus professionnels 
visés à l’article L. 136-4 du 
même code, sur les revenus 
pris en compte pour le calcul 
de la contribution due à comp-
ter de l’année 2002 ; 

  

 2° En ce qu’elles 
concernent la contribution 
mentionnée à l’article L. 136-6 
du code de la sécurité sociale, 
à compter de l’imposition des 
revenus de l’année 2001 ; 

  

 3° En ce qu’elles 
concernent la contribution 
mentionnée à l’article L.136-7 
du code de la sécurité sociale, 
aux produits de placement sur 
lesquels est opéré à partir du 
1er janvier 2002 le prélèvement 
prévu à l’article 125 A du code 
général des impôts et aux re-
venus assujettis en applica-
tion du II de l’article L. 136-7 
du code de la sécurité sociale 
à compter de cette même date ; 

  

 4° En ce qu’elles 
concernent la contribution 
mentionnée au I de l’article 
L 136-7-1 du code de la sécuri-
té sociale, aux tirages, événe-
ments sportifs et émissions 
postérieurs au 31 décembre 
2001 ; 

  

 5° En ce qu’elles   
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concernent la contribution 
mentionnée au II de l’article 
L. 136-7-1 du code de la sécu-
rité sociale, sur les sommes 
engagées à compter du 
1e janvier 2002 ; 

 6° En ce qu’elles 
concernent la contribution 
mentionnée au III de l’article 
L. 136-7-1 du code de la sécu-
rité sociale, sur le produit brut 
des jeux et des gains réalisés à 
compter du 1er janvier 2002. 

  

TITRE VI 
Dispositions relatives aux 
prestations et aux soins - 

Contrôle médical - Tutelle 
aux prestations sociales 

 
  

CHAPITRE II 
Dispositions générales relati-

ves aux soins 
Article 9 Article 9 Article 9 

SECTION 5 
Etablissements de soins 

 

I. - L'article L. 162-24-1 
du code de la sécurité sociale 
est ainsi rédigé : 

I. - Alinéa sans modifi-
cation 

 

Sans modification 
 

    
Art. L. 162-24-1. - La 

tarification des prestations 
supportées par l'assurance 
maladie et délivrées par les 
établissements mentionnés au 
2° de l'article 3 de la loi n° 75-
535 du 30 juin 1975 et à l'article 
46 de la loi n° 75-534 du 30 
juin 1975 est fixée par le repré-
sentant de l'Etat après avis de 
la caisse régionale d'assu-
rance maladie. 

 

« Art. L. 162-24-1. - La 
tarification des prestations 
supportées par l'assurance 
maladie et délivrées par les 
établissements et services 
mentionnés aux 2°, 5° et 9° de 
l’article L. 312-1 et à l’article 
L. 312-8 du code de l’action 
sociale et des familles, à l'ex-
ception de ceux mentionnés 
au 2° de l'article L. 6111-2 du 
code de la santé publique, au 
2° de  l’article L. 312-14, aux 
articles L. 343-2, L. 344-1, au 
2° de l’article L. 344-7, ainsi 
qu’au deuxième alinéa de 
l’article L. 344-3 du code de 
l’action sociale et des familles, 
est fixée par l'autorité comp é-
tente de l’Etat après avis de la 
caisse d'assurance maladie.  

« Art. L. 162-24-1. - La 
… 

 
 
 
 
 
 

 
 

... mentionnés au 2° de 
l’article L. 312-14, ... 

 
 
 
 
 
 
 

 
    … avis de la caisse 

régionale d’assurance maladie 
et, le cas échéant, du prési-
dent du conseil général. » 

 

 « Les commissions in-
terrégionales de tarification 
sanitaire et sociale sont com-

« Les … 
… de la tarification … 
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pétentes en premier ressort 
pour statuer en matière 
contentieuse sur les recours 
contre les décisions mention-
nées ci-dessus. » 

 
 
 
… les décisions de 

l’autorité susmentionnée. » 
TITRE VII 

Coordination entre les régi-
mes - Prise en charge de cer-
taines dépenses par les régi-

mes 

   

CHAPITRE IV 
Prise en charge par les régi-
mes d'assurance maladie des 
dépenses afférentes aux soins 
médicaux dispensés dans cer-

tains établissements 

   

SECTION 3 
Dépenses afférentes aux 

soins dispensés dans certains 
établissements sociaux 

   

    
Art. L. 174-7. - Les 

conditions dans lesquelles il 
est pourvu aux dépenses de 
fonctionnement des organis-
mes énumérés à l'article 1er de 
la loi n° 75-535 du 30 juin 1975 
modifiée et, dans le cas où ce 
fonctionnement est assuré 
avec la participation directe 
ou indirecte de l'Etat, des col-
lectivités locales ou des orga-
nismes de sécurité sociale, la 
tarification des prestations 
fournies par ces organismes 
sont fixées par voie réglemen-
taire.  

 II.– L’article L. 174-7 
du même code est ainsi modi-
fié : 

 
 
1° Les deux premiers 

alinéas sont supprimé ; 

 

La liste des catégories 
d'établissements et de servi-
ces qui sont financés sous la 
forme d'une dotation globale, 
est fixée par décret en Conseil 
d'Etat. Ce même décret fixe les 
modalités d'instauration de la 
dotation globale. 

   

Les dépenses afféren-
tes aux soins médicaux dis-
pensés aux assurés sociaux et 
aux bénéficiaires de l'aide so-
ciale dans les établissements 
énumérés à l’article L. 312-1 du 
code de l’action sociale et des 
familles sont supportées par 

 2° Dans le dernier ali-
néa, les mots : « énumérés à 
l’article L. 312-1 du code de 
l’action sociale et des familles 
» sont remplacés par les mots 
: « et services mentionnés à 
l’article L. 162-24-1». 

 



 
- 194 - 

 

Textes en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l'Assemblée nationale 

___ 
 

Propositions de la 
Commission 

___ 
 

les régimes d'assurance mala-
die ou au titre de l'aide so-
ciale, suivant les modalités 
fixées par voie réglementaire, 
éventuellement suivant des 
formules forfaitaires.  

Art. L. 174-8. - Le for-
fait prévu à l'article L 174-7 est 
fixé par l'autorité administra-
tive compétente après avis 
des organismes d'assurance 
maladie pour chaque établis-
sement public ou privé habili-
tés à recevoir des bénéficiaires 
de l'aide sociale. Dans les au-
tres établissements privés, 
des conventions sont 
conclues avec les organismes 
d'assurance maladie. Un dé-
cret en Conseil d'Etat fixe les 
conditions dans lesquelles les 
conventions ainsi conclues 
sont homologuées par l'auto-
rité administrative. Les com-
missions interrégionales de la 
tarification sanitaire et sociale 
sont comp étentes en premier 
ressort pour statuer en ma-
tière contentieuse sur les re-
cours contre les décisions de 
l'autorité administrative com-
pétente. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
II. - Le premier alinéa 

de l'article L. 174-8 du code de 
la sécurité sociale est abrogé. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
III.– L’article L 174-8 

du même code est ainsi rédigé 
: 

 

 

Les caisses du régime 
de l'assurance maladie des 
travailleurs salariés sont habi-
litées à assurer le versement 
de la totalité des sommes 
dues aux établissements de 
leur circonscription territo-
riale, au titre des assurés so-
ciaux qu'ils hébergent. Toute-
fois, lorsque dans un 
établissement le nombre de 
ressortissants d'un autre ré-
gime obligatoire d'assurance 
maladie est le plus élevé, ce 
rôle peut être rempli par la 
caisse de ce régime dans la 
circonscription de laquelle se 
trouve l'établissement.  

 

 « Art. L. 174-8. - Les 
sommes dues au titre des dé-
penses prises en charge par 
les organismes d’assurance 
maladie dans les établisse-
ments et services mentionnés 
à l’article L. 162-24-1 sont ver-
sées à l’établissement ou au 
service par la caisse primaire 
d’assurance maladie dans la 
circonscription de laquelle est 
implanté l’établissement ou le 
service, pour le compte de 
l’ensemble des régimes obli-
gatoires d’assurance maladie. 
Toutefois, par convention en-
tre les régimes, ce rôle peut 
être rempli par une caisse re-
levant d’un autre régime, 
lorsque dans un établisse-
ment ou un service le nombre 
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de ses ressortissants est le 
plus élevé. 

Les caisses du régime 
de l'assurance maladie des 
travailleurs salariés sont éga-
lement habilitées à centraliser 
les documents comptables af-
férents à ces paiements et à 
procéder, après concertation, 
à la répartition des charges en-
tre les différents régimes d'as-
surance maladie. Cette réparti-
tion est déterminée de manière 
forfaitaire, en fonction du 
nombre de bénéficiaires de 
chaque régime présents dans 
les établissements.  

 « Les sommes versées 
aux établissements et services 
pour le compte des différents 
régimes sont réparties après 
accord entre tous les régimes 
ayant une organisation pro-
pre. A défaut d’accord entre 
les régimes, un arrêté du mi-
nistre chargé de la sécurité 
sociale fixe cette répartition. 

 

Un décret fixe les mo-
dalités d'application des deux 
alinéas ci-dessus.  

 « Les modalités 
d’application des alinéas pré-
cédents sont fixées par décret 
en Conseil d’Etat. 

 

La participation de 
l'assuré social aux dépenses 
relatives aux soins compris 
dans le forfait ci-dessus peut 
être réduite ou supprimée 
dans les conditions fixées par 
un décret en Conseil d'Etat. 

 « La participation de 
l’assuré social aux dépenses 
relatives aux soins prévus à 
l’article L. 174-7 peut être ré-
duite ou supprimée dans les 
conditions fixées par décret 
en Conseil d’Etat. 

 

Les organismes d'as-
surance maladie et l'aide so-
ciale versent directement à 
l'établissement leur participa-
tion aux dépenses de soins 
non compris dans le forfait 
lorsque ceux-ci sont deman-
dés par le ou les médecins at-
tachés audit établissement et 
que ce dernier en a assuré le 
paiement 

 

 « Les organismes 
d’assurance maladie et l’aide 
sociale versent directement à 
l’établissement leur participa-
tion aux dépenses de soins 
non compris dans le forfait 
mentionné à l’article L. 174-7, 
lorsque ceux-ci sont deman-
dés par le ou les médecins at-
tachés audit établissement et 
que ce dernier en a assuré le 
paiement. » 

 

    
Art. L. 174-9. - Les dé-

penses afférentes aux soins 
médicaux dispensés aux per-
sonnes hébergées dans les 
hospices ou services d'hos-
pice sont prises en charge 
conformément aux disposi-
tions énoncées au troisième 
alinéa de l'article L. 174-7 et à 
l'article L. 174-8. 

 IV (nouveau). – Après 
le mot : « dispositions », la fin 
de l’article L. 174-9 du même 
code est ainsi rédigé : « des 
articles L. 162-24-1 et L. 174-
8. » 

 

Art. L. 174-13. - La do-
tation globale des centres 

 V (nouveau). – A 
l’article L. 174-13 du même 
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d'action médico-sociale pré-
coce mentionnés à l'article 
L. 187 du code de la santé pu-
blique, partiellement à charge 
des régimes d'assurance ma-
ladie, est fixée conformément 
aux dispositions de l'article 
26-4 de la loi n° 75-535 du 30 
juin 1975 relative aux institu-
tions sociales et médico-
sociales ; elle est répartie en-
tre les différents régimes pour 
la part qui leur incombe dans 
les conditions fixées par les 
deuxième et troisième alinéas 
de l'article L. 174-8 du présent 
code. 

code, les mots : « les 
deuxième et troisième alinéas 
de » sont supprimés.  

 

    
 

Code général des impôts Article 10 
 

Article 10 
 

Article 10 

Art. 199 sexdecies. - 1° 
Lorsqu'elles n'entrent pas en 
compte pour l'évaluation des 
revenus des différentes caté-
gories, ouvrent droit à une ré-
duction d'impôt sur le revenu 
les sommes versées pour 
l'emploi d'un salarié travaillant 
à la résidence, située en 
France, du contribuable ou 
d'un ascendant remplissant 
les conditions prévues à l'arti-
cle L. 232-1 du code de 
l’action sociale et des familles, 
ainsi que les sommes versées 
aux mêmes fins soit à une as-
sociation ou une entreprise 
agréée par l'Etat ayant pour 
objet ou pour activité exclu-
sive la fourniture des services 
définis à l'article L. 129-1 du 
code du travail, soit à un or-
ganisme à but non lucratif 
ayant pour objet l'aide à domi-
cile et habilité au titre de l'aide 
sociale ou conventionné par 
un organisme de sécurité so-
ciale. 
……………………………… 

Dans le premier alinéa 
du 1° de l’article 199 sexdecies 
du code général des impôts, 
les mots : « les conditions 
prévues à l’article L. 232-1 du 
code de l’action sociale et des 
familles » sont remplacés par 
les mots : « les conditions 
prévues au premier alinéa de 
l’article L. 232-2 du code de 
l’action sociale et des famil-
les ». 

Sans modification Sans modification 
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___ 
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___ 
 

CODE  DE  LA SÉCURITÉ  SOCIALE    

Art. L. 241-10. - I. - La 
rémunération d'une aide à do-
micile est exonérée totalement 
des cotisations patronales 
d'assurances sociales, d'acci-
dents du travail et d'alloca-
tions familiales, lorsque celle-
ci est employée effectivement 
à leur service personnel, à leur 
domicile ou chez des membres 
de leur famille, par : 
…………………………....... 

 
 
 
 
 

Article 11 
 
 
Le e du I de l’article L. 

241-10 du code de la sécurité 
sociale est ainsi rédigé : 

 
 
 
 
 

Article 11 
 
 
Alinéa sans modifica-

tion 
 

 
 
 
 
 

Article 11 
 
 

Sans modification 
 

e) Des personnes rem-
plissant, dans des conditions 
définies par décret, la condi-
tion de degré de dépendance 
prévue à l'article 2 de la loi n° 
97-60 du 24 janvier 1997 ten-
dant à mieux répondre aux be-
soins des personnes âgées 
par l'institution d'une presta-
tion spécifique dépendance. 
………..…………………… 

« e) Des personnes 
remplissant la condition de 
dépendance prévue à l’article 
L. 232-2 du code de l’action 
sociale et des familles, dans 
des conditions définies par 
décret ; ». 

« e) Des ... 
         ... condition de 

perte d’autonomie prévue ... 
 
 
 

... décret. ». 
 

 

CODE GENERAL DES 
COLLECTIVITES 
TERRITORIALES  

   

LIVRE III 
Finances du Département 

TITRE II 
Dépenses 

CHAPITRE IER 
Dépenses obligatoires 

 

 
Article 12 

 
A l’article L. 3321-1 du 

code général des collectivités 
territoriales, il est inséré un 
10° bis ainsi rédigé : 

 
Article 12 

 
Sans modification 
 

 
Article 12 

 
Sans modification 

Art. L. 3321-1- Sont 
obligatoires pour le départe-
ment : 
……………………………… 

   

 « 10° bis. - Les dépen-
ses relatives à l’allocation per-
sonnalisée d’auto-nomie ; ». 

  

    
 

Article 13 Article 13 Article 13 

 Le conseil 
d’administration du fonds ins-
titué par l’article L. 232-21 du 
code de l’action sociale et des 

Le Gouvernement pré-
sentera au Parlement, au plus 
tard le 30 juin 2003, un rapport 
d’évaluation quantitative et 

Le Gouvernement pré-
sente au Parlement, tous les 
deux ans à compter de la 
promulgation de la présente 
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___ 
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familles présente au Gouver-
nement, qui le transmet au 
Parlement, au plus tard le 
30 juin 2003, un bilan financier 
de l’application des présentes 
dispositions. 

qualitative de l’application de 
la présente loi, en s’appuyant 
notamment sur le rapport du 
conseil d’administration du 
fonds institué par l’article 
L. 232-21 du code de l’action 
sociale et des familles et sur 
les travaux du comité scienti-
fique institué par l’article 
14 bis de la présente loi.  

 

loi, un rapport d’évaluation 
de la mise en place de 
l’allocation personnalisée 
d’autonomie, s’appuyant no-
tamment sur les travaux du 
comité national de coordina-
tion gérontologique. 

 
Le rapport comprend 

un volet financier, permettant 
d’apprécier les conséquences 
de l’allocation sur les finan-
ces départementales, et un 
volet qualitatif, précisant no-
tamment le nombre des béné-
ficiaires, l’état d’avancement 
de la réforme de la tarifica-
tion des établissements pour 
personnes âgées et de la mé-
dicalisation de ces établis-
sements. 

 
Article 14 Article 14 Article 14 

 Les personnes qui bé-
néficient de prestations attri-
buées avant la date 
d’application de la présente 
loi, en vertu des conventions 
mentionnées à l’article 38 de la 
loi n° 94-637 du 25 juillet 1994 
relative à la sécurité sociale, 
peuvent choisir, dans des 
conditions fixées par décret, 
entre le maintien de ces pres-
tations qui sont prises en 
charge dans les conditions 
fixées par lesdites conven-
tions, ou l’allocation person-
nalisée d’autonomie. 

Les personnes bénéfi-
ciant, avant l’entrée en vi-
gueur de la présente loi, de 
prestations   attribuées  en 
vertu … 

 
 
 
 
 
 
 
   

    
 
  
 ... d’autonomie. 
 

Sans modification 
 

 
 Article 14 bis (nouveau) Article 14 bis 

 
 

Il est créé un comité 
scientifique dont la mission 
est d’adapter  des  outils 
d'évaluation de l’autonomie.  
Ce comité, dont la composi-
tion est déterminée par un dé-
cret, présentera au Parlement 
ses conclusions dans un délai 

Supprimé 
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de deux ans à compter de la 
date de promulgation de la 
présente loi. 

 
 

Article 15 Article 15 Article 15 

 I. - Les personnes bé-
néficiant, avant l’entrée en vi-
gueur de la présente loi, de la 
prestation spécifique dépen-
dance peuvent solliciter 
l’attribution de l’allocation 
personnalisée d’autonomie, 
dans les conditions mention-
nées à l’article L. 232-14 du 
code de l’action sociale et des 
familles. Elles continuent à 
percevoir la prestation spéci-
fique dépendance jusqu’à la 
notification par le président 
du conseil général de la déci-
sion relative à l’allocation per-
sonnalisée d’autonomie. 

Sans modification 
 

I. – Les … 
 
 
 

 
 
 
 

… l’article L. 232-2-1 du … 
 
 
 
 

 
 
 
 
… d’autonomie. 

 II. - Il est procédé, au 
plus tard le 1er janvier 2004, 
dans les conditions mention-
nées à l’article L. 232-14 du 
code de l’action sociale et des 
familles, au réexamen des 
droits au regard de la présente 
loi des bénéficiaires de la 
prestation spécifique dépen-
dance qui n’auraient pas sol-
licité l’attribution de 
l’allocation personnalisée 
d’autonomie. 

 II. - Il est … 
 
 

… l’article L. 232-2-1 du … 
 
 
 
 
 
 
 
 
… d’autonomie. 
 

 III. - Les personnes 
admises au bénéfice de 
l’allocation personnalisée 
d’autonomie qui étaient, 
avant l’entrée en vigueur de la 
présente loi, titulaires de la 
prestation spécifique dépen-
dance, de l’allocation com-
pensatrice pour tierce per-
sonne, des prestations 
servies au titre des dépenses 
d’aide ménagère à domicile 
des caisses de retraite ou des 
dispositions mentionnées à 

 II. –  Les … 
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l’article 14 de la présente loi 
ne peuvent voir leurs droits 
réduits ou supprimés. Sous 
réserve, s’agissant des béné-
ficiaires de l’allocation per-
sonnalis ée d’autonomie à do-
micile, des dispositions des 
articles L. 232-5 et L. 232-7 du 
code de l’action sociale et des 
familles, elles bénéficient, s’il 
y a lieu, d’une allocation diffé-
rentielle qui leur garantit un 
montant de prestation équiva-
lent à celui antérieurement 
perçu, ainsi que du maintien 
des avantages fiscaux et so-
ciaux auxquels elles pouvaient 
prétendre. 

 

 
 
 
 
 
 
 
… L. 232-5, L. 232-7, 

L. 232-7-1 et L. 232-7-2 du 
code … 

 
 
 
 
 
 
 
… prétendre. 

   
Article additionnel après 

l’article 15 (nouveau)  

Les sommes servies au 
titre de la prestation spécifi-
que dépendance ne font pas 
l’objet d’un recouvrement sur 
la succession du bénéficiaire, 
sur le légataire ou sur le do-
nataire. 

 
Article 16 Article 16 Article 16 

 Sauf disposition 
contraire, les modalités 
d’application de la présente 
loi sont fixées par décret en 
Conseil d’Etat. 

Sans modification 
 

Sans modification 
 

 
Article 17 Article 17 Article 17 

 I. - Les dispositions de 
la présente loi entreront en 
vigueur le 1er janvier 2002. 

I. - Les … 
.. loi entrent en vigueur le 1er 
janvier 2002. 

 

Sans modification 
 

CODE DE L'ACTION 
SOCIALE ET DES FAMILLES  

   

 
Art. L. 232-1 à 

L. 232-25 : 
 Cf. dispositions en regard de 
l’article 1 er  du projet de loi 

II. - Les articles L. 232-
1 à L. 232-25 du code de 
l’action sociale et des familles, 
dans leur rédaction en vi-
gueur antérieurement à la pré-
sente loi, demeurent applica-

II. - Les articles 
L 132-8, L. 132-9, L.232-1… 

 
… rédaction applicable 

avant l’entrée en vigueur de la 
présente … 
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bles aux personnes auxquelles 
le bénéfice de la prestation 
spécifique dépendance a été 
reconnu avant sa date 
d’entrée en vigueur. 

 
 
 

 
… vigueur. 

 


